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COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 9 décembre. 

COMPTE. — REDRESSEMENT. — NOVATION.— DÉFAUT DE QUALITÉ. 

Les liquidateurs d 'une maison de commerce remplacée par 
une autre maison, et qui avait chargé celle-ci de payer pour 
elle et en son acquit une dette dont elle se croyait tenue en-
vers un tiers, n'ont pas qualité pour demander contre ce der-
nier, le remboursement de la somme qu'il a reçue, sous le pré-
texte qu'elle ne lui ét: it pas due, s'il est établi que la maison 
qui avait mission de payer et qui a réellement payé la dette, 
avait été substituée à la maison originairement débitrice qui 
a été déchargée par le créancier. Cette décharge a pu s'induire 
Je la correspondance des parties. Dans ce cas, il n'y a pus eu 
simple indication de paiement, mais novation dans le sens de 
l'article 1271 n* 2 du Code civil. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Joubert, et sur les 
rouclusions conformes de M. l'avocat-général Delapalme. — 
Plaidant, M* Moreau. (Rejet du pourvoi Fontan et consorts. — 
Arrêt delà Cour royale de Rennes du 15 juillet 1845.) 

ISSCBIPTION HYPOTHÉCAIRE. RADIATION TAR SUITE DE FAUX.— 

EFFETS DE CETTE RADIATION. 

La radiation d'une inscription hypothécaire, opérée en 
vertu d 'actes faux et sans le consentement du créancier inscri-
vant, a pu produire contre lui les effets d'une radiation régu-
lière et faire considérer comme libres les biens sur lesquels 
frappait cette inscription; dételle sorte que ks créanciers 
inscrits postérieurement sur ces mêmes biens ont dù être pré-
férés eu créancier dont l'inscription avait été radiée par le ré-
sultat d'un crime. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Mestodier, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général DolapaJme ; 
Mjanvin, avocat. ( Rejet du pourvoi des époux Fieury. ) — 
Cette affaire se rattache aux nombreux faux commis par l'ex-
notaire Arnauld de Fabiv,et qui ont entraîné sa condamnation 
aux travaux forcés à perpétuité. 

CONSIGNATION. — CRÉANCIERS INSCRITS. — FRAIS FRUSTRATOIRES. 

Il n'est pas nécessaire d'appeler les créanciers inscrits dans 
la procédure en consignation. Cet appel constitue une procé-
dure frustratoire qui doit rester à la charge de la partie qui 
u mise en mouvement, eùt-elîe agi en vertu d'un jugement, si 
ce jugement a été réformé. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Mestadier et sur 
les conclusions conformes de M. Delapalme; M

e
 Iluet, avocat 

Net du pourvoi des époux Papavoine contre un arrêt de la 
tour royale de Rouen du 28 février 184,'j). 

PREUVE. — INADMISSIBILITÉ. 

I/article 252 du Code do procédure, sur la preuve à laquel-
le une partie peut être admise n'oblige pas le juge à ordonner 
cette preuve. Il est maître de la déclarer inadmissible si des 
laits articulés, les uns lui paraissent d'une fausseté dès à pré-
sent démontrée, et les autres invraisemblables. (Jurisprudence 
conforme). 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Jaubert, et sur les 
inclusions conformes de M. l'avocat-général Delapalme. M* 
•win, avocat. (Rejet du pourvoi des époux Avril.) 

'ESl'AMENT. — DÉMENCE. — CONCERT FRAUDULEUX. — NULLITÉ. 

L'arrêt qui a déclaré nul un testament, en se fondant : I' 
ur une enquête régulière, et dans laquelle les juges ont puisé 

* dans un état de démence et 

et Martin (de Strafbourg), aff. compagnie du Phénix c. 

Société mutuelle du Haut-Rhin) : 

« Attendu, en fait, que par deux polices d'assurances en 
date des 29 janvier 1835 et 1"" octobre 1839, les sieurs Leibach-
Hai tmann et lea sieurs Scheibel et Loos avaient fait assurer, 
les premiers, par. la société d'Assurances mutuelles pour le 
Haut-Rhin, un atelier de constructions dont, ils étaient pro-
priétaires, et les seconds, par la compagnie française du Phé-
nix, les risques locatifs de ce même immeuble qu'ils tenaient à 
bail ; 

» Quecet immeuble ayant été incendié, l'indemnité a été ré-
glée par un procès-verbal d'expertise à la somme de 10,214 fr. 
70 c.; que, dans ce procès-verbal, les sieurs Leibach-rlartminn 
ont déclaré subroger la Société'" mutuelle en leur lieu et place 
vis-à-vis des sieurs Scheibel et Loos ; 

» Que, lors du paiement du montant du sinistre fait par la 
Société mutuelle aux sieurs Leibach-IIartmann, ceux-ci, dans 
leur quittance, ont réitéré cette déclaration ; 

» Attendu, en drojt, que, la stipulation dont il s'agit con-
stitue la cession de tous les droits et actions pour l'exercice du 
recours locatif qui appartient au propriétaire, en vertu de 
l'article 1733 du Code civil ; 

» Qu'au moment du sinistre, les sieurs Leibach-IIartmann 
étant investis simultanément de la double garantie résultant 
de la police d'assurances et de la loi, ils avaient pu valable-
ment, en obtenant de la Société mutuelle le paiement de l'in-
demnité qui leur était due, satisfaire à la condition demandée 
par cet assureur, de les mettre en leur lieu et place vis-à-vis 
des sieurs Scheibel et Loos, puisqu'au moyen de cette subro-
gation ils évitaient de recourir, à leurs risques et périls, à 
une action directe contre leurs locataires; qu'ils avaient à 
cette option un intérêt éventuel qui ne permet pas de regarder 
la cession résultant d'une telle obligation comme ayant été 
faite sans prix et sans cause ; 

» Attendu qu'en le jugeant ainsi, et, par suite, endormant 
effet à la subrogation de laquelle il s'agi 1 , la Cour royale de 
Colmar n'a violé aucune loi i 

» Rejette. » 

Bulletin du 9 décembre. 

ORDRE. — CLÔTURE. FORCLUSION. — CHOSE JUGÉE. 

EN RÉPÉTITION. 

-ACTION 

La clôture de Tordre, prononcée par le juge-commissaire en 
l'absence de toute contestation de l'a part de la partie saisie, 
régulièrement sommée de contredire, rend les collocations dé-
finitives et met obstacle à ce que îa légitimité ou le rang des 
créances ainsi colloquées soient ultérieurement contestées, 
même par la partie saisie. 

Lors donc que par suite de cette clôture, des bordereaux ont 
été délivrés et des paiemens effectués, la partie saisie ne peut 
exercer contre un des créanciers colloques une action en ré-
pétition, en prétendant soit que la dette n'existait pas, soit 
qu'aucune hypothèque n'était attachée à sa sûreté. 

Nous rapporterons le texte de cette décision, qui consacre 
un principe d'une haute gravité. 

Rejet, au rapport de Jf. Bryon, et sur les conclusions con-
formes de M. l'avocat-général Delangle, du pourvoi dirigé con-
tre un arrêt de la Cour de Caen du 28 novembre 1843 (affaire 
Briault contre Adeline). Plaidans, M' s Pourret-Bretteville et De-
laborde. 

COMMUNICATION AU MINISTERE 

CASSATION. 

PUBLIC. — REQUETE CIVILE. — 

— CARRIÈRES. 

I frau-

donner 

'a preuve que le testateur était 

JUnNpillité notoires ; 2° sur ce qu'il était établi que les dis 
Positions testamentaires avaient été le fruit, d'un coect 
Unix de la part des légataires, un tel arrêt ne peut 
"jWure à cassation. Il ne viole aucune loi. 

lvejet d u pourvoi de la veuve Fesqueile et consorts contre 
r *«èt de la Cour royale de Paris du 18 août 1843; M. Jou-

rapporteur; M. Delapalme, avocat-général; conclusions 
"""ormes; AP Moreau, avocat. 

QUESTION DE PROPRIÉTÉ. INTERPRÉTATION D'ACTE. 

La question de savoir si une forêt appartient à une commu-
°u à des particuliers, et qui a été résolue en faveur de 
x
-ci par l'interprétation des titres respectivement fournis, 

te. tre reproduite devant la Cour de cassation qui n'est 
^.'ni troisième dég'é de juridiction, 

'."^'.jugé, au rapport, de M. le conseiller Joubert et séries 
jé -usions conformes de M. l'avocat-général Dalapalhie; il" 

an,
ps, avocat (rejet du pourvoi Caetera). 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Teste. 

. Audience du 1" décembre. 

^RANGES TERRES! STRES. SUBROGATION. RISQUES LOCATIFS. 
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■mbre (pl. M" Moreau 

En admettant que les contestations qui s'étèvent en matières 
do carrières doivent, comme celles soulevées en matière de 
mines, et d'après la combinaison des articles 89 de la loi du 
21 avril 1810 et 29 de celle du 2 mars 1813, être communi-
quées au ministère public, toujours est-il que l'inaccomplisse-
ment de cette formalité ne saurait fournir qu'un moyen de 
requête civile (article 480 du Code de procédure) et non une 
ouverture à cassation. 

Cette solution, provoquée par les conclusions de M. l'avocat-
général Delangle, est grave en présence de la jurisprudence 
antérieure, qui considère les causes de requête civile indi-
quées par l'article 480 du Code de procédure civile, comme 
susceptibles de donner en même temps ouverture à cassation 
lo'squ'el'es contiennent une violation formelle de loi. 

Nous reviendrons sur cet arrêt. 

Rejet au rapport de M. Miller ; plaidans, M" de Saint-Malo 
et Paul Fabre, du pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour 
royale de Paris du 9 décembre 1843 (affaire Dardau contre 
Grenat). 

JIJST ici: i m MIMUAA: 

COUR D'ASSISES DE SEINE -ET-OISE. 

(.Correspondance particulière de la Gazette êet Tribunaux.) 

Présidence de M. Ferrey. 

Audience du 10 décembre. 

ACCUSATION DE PARRICIDE. DEUX ACCUSÉS. 

Cette affaire avait attiré dès le matin une foule impa-

tiente. Toutes les mesures avaient été prises pour assurer 

le service et la circulation dans les dépendances du Palais-

(ie-Justice • de nombreuses sentinelles gardent toutes les 

issues. U s'agit d'un parricide commis dans le sein de la 

ville de Versailles où il avait répandu la consternation. 

Un j. une homme de quinze ans est. traduit comme com-

plice, et ses révélations doivent, dit-on, jeter une triste 
clarié dans le débat. 

A dix heures, M. Lafaulntte, substitut, chargé de soute-

nir 1 accu-ration, en l'empêchement de M. Rabou, procu-

reur du Roi, chargé lui-même d'une lourde affaire pour le 

lendemain, vient oc c m?r la si^ge du ministère pubiie. 

Les deux accusés sont amenés. L'un est un jeune hom-

me de Page de dix-neuf ans : c'est h principal accuse; 

l'autre est âgé de quirze ans. Tous de ex sont vêtus de 

blouses bleues. Leur tenue et leur physionomie rappelle 

ces ois-ifs de bts ëtèga que le désœuvrementprom-Vte dans 

les rues cl les carrefours. Le premier est a .î -isUdeM* 

Massot, avocat du barreau île Paria; la deuxième a pour 

déf nseur M* G^rnier, avocat du barreau de Versailles. 

Sur l'inlerpcliulion de M. le président, le principal ac-

cusé déclare se nommer François-Fiacre Chevillon, ou-

vrier mar.4 -lier, né à Versailles; l'autre déclare feè iront— 

de quinze ans, ne 

P — "j -,v «; «s i tu-nu que nous avons 
^zettedes Tribunaux du 2 décei 

mer Eugène Guy, journahe 

Saint-Cyr-l'EcolC: 

Après les interpellations d'usage, il est donné lecture 

de l'acte d'accusation, que les deux accusés entendent 

avec w.e espèce d'indifférence. U résulte de cette lecture 
les faits suivaus : 

Le sieur Chevillon père, âgé de quarante-et-un ans, était de-
puis environ dix mois affecté d'une paralysie des extrémités 
infi''ijjiiroft_ Ajima avoir reçu, niais sans succès, dans divers 

hospices de Paris et de Versailles les soins que nécessitait cet 
état permanent de grave infirmité, ce malheureux prit le parti 
de se soigner chez lui, et il se retira à Versailles, rue de la 
Bonne -Aventure, dans une chambre au rez-de-chaussée, qu'il 
occupe avec son lils, François-Fiacre Chevillon. La maladie de 
cet homme était grave ; condamné à la plus complète inaction, 
il ne pouvait ni marcher, ni descendre de son lit, et quand il 
voulait prendre Fuir, il fallait qu'on le portât sur un matelas 
qu'on plaçait près de la porte. Malgré de fréquens instans de 
découragement il ne desespérait peut-être pas de guérir, ou 
du moins d'apporter quelque adoucissement à ses souffrances; 
dans ce but, il avait encore le 23 août, la veille de sa mort, 
pris un bain de pied fait avec des herbes odoriférantes, d'après 
l'ordonnance d'un charlatan. Rien n'annonçait que la fin de 
cet homme dût être prochaine, et cependant le lendemain 24, 
à sept heures et demie du matin, les voisins accourus aux 
cris de Chevillon fils, trouvèrent le père à l'agonie ; il était cou-
ché dans son lit, sous sa couverture ; il râlait en agitant ses 
bras, mais avait entièrement perdu connaissance. On le trans-
porta immédiatement a l'hospice, où il mourut le lendemain à 
dix heures du matin. 

Il a été reconnu et constaté, par suite de l'autopsie à laquelle 
il a été procédé, que cet homme était mort asphyxié. L 'engor-
gement sanguin des tissus pulmonaires, celui des cavités du 
cœur et des grosses veines en fournissait l'incontestable preu-
ve. Les homrms de l'art ont aussi reconnu, par les lésions 
profondes remarquées sur presque toute la substance de l'hé-
misphère droit du cerveau, qu'une maladie grave de cet or-
gane important devait exister depuis quelques jours, à un de-
gré assez intense pour troubler les fonctions de l'intelligence 
et mettre d'une manière absolue Chevillon père dans l'impos-
sibilité physique et morale de préparer lui-même un suicide. 
Tout indiquait donc qu'un grand crime avait été commis, et 
tout aussitôt l'opinion publique signala comme auteur de ce 
forfait le propre fils de la victime. 

Ce jeune homme étuit loin d'avoir montré à son père toute 
la sollicitude qu'il lui devait. Quelques jours avant le jour fa-
tal, le 19 août, il avait dépensé dans les cabarets l'argent que 
sou père lui avait remis pour acheter des provisions, et des 
voisins avaient fourni au malade ainsi abandonné ce dont il 
avKit besoin. A son retour, Chevillon fils, loin de leur témoi-
gner sa reconnaissance, leur adressa de grossières injures et 
les maltraita. Les antécédens de ce jeune homme sont fâcheux; 
il a déjà été condamné pour vol ; quoique bon ouvrier, il tra-
vaillait peu, aimait à faire de la dépense et fréquen'ait les ca-
burets et les vagabonds. 

Chevillon père, par suite d'arrangemens de famille avait, le 
21 août, trois jours avant sa mort, louché 200 francs, qui 
après la perpétration du crime ont été trouvés en la possession 
du fils. Cette circonstance une fois connue, Sa justice doit de-
mander à l'accusé un compte rigoureux de sa conduite. La 
mort de Chevillon père ne pouvait être attribuée qu'à l'as-
phyxie. Les médecins l'avaient déclaré, et les voisins accourus 
aux cris du fils avaient d'ailleurs trouvé le pavé de la chambre 
brûlant, des charbons encore enlUminés étaient dans la chemi-
née. Par qui, et dans quel but ce charbon avait-il été allumé 
di-ns la chambre et près du lit du malade? L'accusé avait 
d'abord soutenu que c'était son père qui, profitant de : on al sen-
ce, avait lui-même amoncelé des charbons au milieu de sa 
chambre etles avait enflammés pour arrivera un suicide. Cette 
première déclaration, insoutenable en présence de l'impossibi-
lité dans laquelle était Chevillon père de descendre seul de 
son lit et de faire le moindre mouvement, était d'ailleurs dé-
mentie par les révélations du jeune Guy ; Chevillon fils dut y 
renoncer. Il imagina alors, en avouant que c'était lui qui avait 
réuni les charbons et qui les avait allumés, de soutenir qu'en 
agissant ainsi, il n 'avait fait qu'obéir à son père, qui lors de 
ses souffrances devenues insuppor tables, avait résolu d 'y mettre 
un terme par un suicide, dont il avait exigé que son fils tût le 
docile instrument. Quelle perversité! quelle profonde immo-
ralité dans un pareil système ! Faut-il donc apprendre à l'ac-
cusé que l 'homme qui aide son semblable à se donner la mort 
commet un assassinat, et que le fils qui assiste son père dans 
un projet de suicide, n'est plus un assassin vulgaire, niais un 
parricide ! 

Les odieuses allégations de l'accusé sont d'ailleurs démen-
ties par la procédure. Si, comme le prétendent quelques mem-
bres de sa famille, Chevillon père a* parfois péniblement sup-
porté ses souffrances, si même il a parlé d'abréger ses jours 
par le suicide, jamais aucune démonstration n'est venue con-
firmer des paroles que la douleur lui avait arrachées. Dans les 
derniers jours qui ont précédé la mort, le cerveau du malade 
était affecté à un tel point qu'il était aussi impossibl i à Chevil-
lon père de prescrire les préparatifs d'un suicide qu'il lui était 
physiquement impossible de les faire lui-même. La veille mê-
me de sa mort, il n'avait pas perdu tout, espoir de guérison, 
puisque ce jour-là encore il avait essayé d'un nouveau remède. 
Le charbon qui a servi à l'asphyxie avait été, il est vrai, acheté 
par lui, mais depuis plusieurs jours, non dans une intention 
homicide, mais uniquement pour les besoins de son ménage. 
Toutes ces circonstances excluent l'idée d'un suicide. Non, ce 
n'est pas Chevillon père qui s'est donné la mort; non, ce n'est 
pas à ses ordres que son fils a obéi ; mais c'est volontairement, 
spontanément, que l'accusé a attenté aux jours de son père et 
c 'est la cupidité qui l'a poussé à cet épouvantable forfait. Les 
fai's suivans vont démontrer cette affreuse yerjté, Chevillon 
fils a passé la journée avec son coaccusé Eugène Guy, vaga-
bond, déjà condamné pour vol. Le soir, ils sont allés au bal et 
sont revenus coucher ensemble dans la chambre où le malade 
gisait sur son lit de douleur. Tous les deux avaient dans le 
commencement de l'instruction mensongèrement allégué qu'ils 
ne s'étaient rencontrés que dans la journée du 24; mais Guy 
a bientôt, sur ce premier point, rétabli la vérité ; puis, con-
fessant ce qui s'était passé dans le cours de la nuit, il a fait 
connaître que vers une heure du matin, Chevillon père avait 
demandé qu'on lui fit un peu de feu ; que le fils, sur la mani-
festation du simple désir, avait allumé ce qui restait de char-
bon dans le coin de la chambre, et lorsque ce charbon avait 
été embràsé, il avait attiré cet ardent hrâsier au milieu de 
cette même chambre. Interpellé par son cam -rade pourquoi il 
agissait ainsi, fihevil on (ils répondit que c'était pour mieux 
échauffer la chambre ; puis il ajouta: « Viens nous-en ; lais-
sons ce feu là, ça ciiauft'era bien la maison. Lorsqu'ils a'daient 
sortir, le père dit : « Mais it fait bien chaud. « Le fi s répon-
dit : « Cela te fera du bien. » A peine étaient-ils dehors, apiès 
pvoir pris toutefois la précaution de fermer la porte de la 
chambra, que Chevillon s'empressa ne montrer à Guy une bourse 
en lui disant; « C'est ma bourse, de son côté mon père a la 
sienne. » Or, taudis que le malheureux père ressentait déjà 
les lerriblrs effets de la vapeur délétère, le fils montrait l'ar-
gent qu'il vernit de prendre à tous ceux qu'il rencontrait et le 
dépensait avec eux. Cependant, vers six heures du matin, jl 
fut agité, non-par un sentiment de piété filiale, mais par un 
san u meut, de barbare curiosité. « Vas voira la maison, dil-il 

oise, il voulut savoir comment il faisait. Guy, pour satislaire a 

cette exigence, se coucha par terre, agita les pieds, les mains et 
se mit à gémir; le sieur Clairet, té,moinde cette horrible scène, 
depianda à Chevillon s'il avait quelqu'un de malade. « tv»u, 
répondit froidement l'accusé, c'est mon père qui a une attaque 
de nerfs. Ainsi renseigné, Chevillon trouva qu'il était trop lot 
pour rentrer chez lui. H fallait, disait-il, que son pere mou-
rut seulement une demi heure après qu'il serait arrive, m 
effet, c'était vers six heures que Guy rendait compte de u 
mission qui lui avait été donnée, et c'est vers sept heures seu-
lement que le fils e&t allé voir lui-même dans quel état elau 
son père. Cet alors que voyant que le moribond allait rendie 
le dernier soupir, il s'empressa d'éteindre le feu, de balayer 
les restes du charbon dans la cheminée; après quoi, il se dé-
cida à appeler les voisins et à leur demander un secours qu il 

savait désormais inutile. 

Vingt et un témoins répondent à l'appel de leurs noms, 

et sont successivement entendus dans leurs dépositions, 

qui confirment les faits que nous venons de rapporter. 

Après l'appel des témoins qui tous se retirent dans la 

chambre qui leur est destinée, M. le président oroonne 

de séoarer provisoirement les deux accusés. Chevillon 

est emmené hors de la salle, et Guy est soumis à un in-

terrogatoire sur tous les faits .qui ont motivé son arresta-

tion, sur ses relations avec Chevillon fils, sur sa présence 

extraordinaire dans sa demeure et dans les rues de Versailles 

pendant la nuit du crime. 

Ce jeune homme , tout en protestant de son inno-

cence, explique assez mal sa présence en la eoiïtpagtde 

de Chevillon pendant toute la nuit funeste. H convient 

avoir vu le malheureux Chevillon père en lutte avec 

Ta-pbyxie, et ne lui avoir porté aucun secours; il con-

vient s'être aussitôt rendu près de Chevillon fi's, et 

avoir figuré à ses yeux les gestes et les mouvemens 

,de son père à l'agonie, mais soutient n'avoir observé 

cette scène affreuse, et qui, dit-il, l'a glacé de terreur, 

qu'à travers les viires de la fenêtre. « Et pourquoi 

n'avez-vous pas brisé ces vitres ? s'écrie l'honorable iu&-

gistrat; pourquoi si jeune encore, n'avez-vous pas obéi au 

sentiment de pitié q ;n i devait vous animer, et n'avoir pas 

appelé au secours au lieu d'aller dépeindre cette horrible 

agonie ? » Guy garde le silence et essuie quelques larmes 

que lui arrachent ces reproches méiités. 

Guy est renvoyé à sa place, et Chevillon est ramené. 

M. le président : Racontez-nous ce qui s'est passé. 

Chevillon : Mon père était paralysé depuis longtemps; 

il souffrait et demandait à tout moment la mort. Je tâ-

cheis de le calmer et n'y pouvais parvenir, et puis ia nuit 

de sa mort il me dit : « Je veux en Unir; prends 200 francs 

qui sont là; allume du charbon dans ma chambre et re-

tire-toi en fermant bien la porte. » J'ai voulu refuser ; 

mon père a insisté; j'ai obéi. 

M. le président : Mais si votre malheureux père eut eu 

l'intention de se donner la mort, quel besoin avait-il de 

vous employer à l'aider ? — R. Il ne pouvait marcher. 

D. Mais il se trouvait dans sa chambre seul; il _ eut pu 

allumer le fatal réchaud et s'épargner votre horrible as-

sistance. — R. 11 l'a voulu. 

D. Cela n'est pas vraisemblable; d'une part, les remèdes 

qu'il essayait, les soins qu'il demandait chaque jour et 

qu'il recevait avec reconnaissance; d'autre part, votre in-

conduite, votre r-orlie du logis à une heure avancée de la 

nuit, votre cynisme et vo r ; org e tandis que votre mal-

heureux père lutte contre ia mort dans la chambre que 

vous aviez empoisonnée et désertée, tout repouste l'expli-

cation d'ailleurs peu satisfaisante que vous donnez ici. 

On va entendre les témoins. 

Vingt et un témoins ont été entendus, et ont confirmé 

les faits résumés dans l'acte d'accusation. 

Dans un réquisitoire énergique, M. Laffaulotte soutient 

l'accusation dans toutes ses parties, et explique aux jurés 

qu'ils auront à statuer sur la question de savoir si Guy a 
agi avec discernement. 

M" Massot présente la défense de Chevillon fils. Il rap-

pelle aux jurés les déclarations orales qui constatent epua 

Chevillon père, réduit au désespoir, parlait souvent, au 

milieu de ses souffrances, de sou désir de les faire cesser 

par le suicide. 11 en tire ia conséquence que le fils a prêté 

une assistance trop aveugle aux projets du père, et ar-

rive à cette conséquence, appuyée de l'opinion de Mer-

lin, que le complice d'un suicide n'est pas punissable. Eu 

un mot, dit-il, Chevillon fils n'a pas donné la mort à sou 

père : il l'a aidéà se suicider; dès-lors, pas de culpabilité 
possible aux yeux de la loi. 

M' Garnier présente la défense du jeune Guy. L'avo-

cat soutient que ce jeune homme est complètement in-

nocent, et qu'il n'y a pas même lieu à s'occuper de ia 

question de dise-moment, dernier moyen de l'accusa-
tion. 

(Au départ de notre dépêrhe, les plaidoiries duraient 

encore. .Nous rendrons compte demain du résultat.) 

à son coi 11 Jeut et compher, tu entrouveivs le volet, t 'i verras 
ce que tu sais bien; tu verras si le feu brûle encore, si papa 
est bien malade, ou peut-être s'il est mort, et tu reviendras de 
suite m'en rendre compte. » A son retour, Guy fit connaître 
qu'il n'avait point osé pénétrer dans la chambre : qu'ayant 
seulement regardé du dehors, il avait eu tellement peur qu'il 
avait pris la fuite, ensuite, il tâcha de faire comprendre en 
agitant ses mains et en simulant des plaintes dans quel état 
était la personne dont il parlait. Un semblable récit ne suffi-
sait point encore, il fallait au fils une démonstration plus pré-^ 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS {%' chambre). 

Présidence de M. Martel. 

Audience du 9 décembre. 

OLD-NICK CONTRE M. ÉMILE DE C1IUI1DIN , GÉRANT DE la 

Presse. — ACCUSATION DE PLAGIAT. — REFUS D'INSERTION. 

Le lundi 12 octobre dernier, M. Fûrpjues, connu dans 

la littérature sous le pseudonyme de Old-Nick, fit insérer 

dans le feuilleton du journal le, Commerce, une rouvelle 

intitulée : Une sanglante Eniqme. Deux jours après , 

c'est à dire le 14 octobre, la Presse fit pareître dans ses 
colonnes une petite note ainsi conçue : 

» TETITES REPRÉSAILLES. ^ 

» Si nous avons bonne mémoire, M. Old-Nick, l'un des plus 
fer vens rédacteurs du i\

r
{itîon(it,est l'écrivain qui nous a rendu 

le service de nous avenir, dans un feuilleton de cette (■ uille, 
que M. de Courchamps, l'auteur des Souvenirs de la marquise 
de Crèqui, en nous vendant de prétendus Mémoires do Caglios-
tro, n'avait fait que copier un ouvrage de M. le connu Potocki, 
imprimé depuis vingt ou trente années. Ce service n'est pas le 
seul qu'il nous ait rendu. Un bon procéilé en vaut un autre. 
M. Forgues rie pourra donc que nous savoir gré de lui apuren-
dre, à notre tour, que le feuilleton qu'il a publié lundi dans 
le Commerce, sousce titre : te Théâtre et le Monde, causeries 
une Sanglante énigme, et signé de son pseudonyme OI.D-NICK' 

est, à quelques mots près entièrement pris et textuellement 
copié dans le feuilleton de la Quotidienne qui a paru les 11 
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12 et 13 juin dernier, sous le titre : Meurtre sans exemple 
dans les fastes de la justice; histoire trouvée dans les papiers 
d'un Américain. Seulement l'écrivain cumulard du National 
et du Commerce s'est donné la peine de changer les noms des 
personnages et de transporter le lieu de la scène, de Pans a 
Baltimore, aux Etats Unis. Quelle précaution inutile! 

» On pourra juger par les extraits suivans, mis en regard, 
de la fidélité scrupuleuse avec laquelle le feuilletoniste du 
National s'est renfermé dans son rôle de copiste. » 

Suivaient sur deux colonnes et en regard, l'article de 

la Quotidienne et celui du Commerce. 

M. Forgues s'empressa d'écrire au gérant de la Presse 

la lettre suivante dont il réclamait l'insertion aux termes 

de la loi : 

« 14 octobre 18-46. 
« A Monsieur le rédacteur en chef de la Presse. 

» Monsieur, 
» Les représailles (fort petites en vérité) que la Presse a di-

rigées contre moi dans son numéro de ce matin sont égale-
ment dénuées de raison, soit qu'on se reporte à leur origine, 
soit qu'on envisage les faits allégués par les vengeurs anony-
mes de votre journal. Je vais le prouver aussi brièvement que 
possible. 

1° Tout le monde sait aujourd'hui que les articles publiés 
par le National au sujet du Val funeste de M. de Courchamps 
n'étaient pas, et j'en suis fâché pour moi, non pour eux, sor-
tis de ma plume. Ils étaient signés F. G.; et tout le monde, y 
compris l'Académie, qui vient de les couronner, connaît l'écri-
vain que désignent ces initiales très transparentes. Je n'en 
veux pour preuve que le livre de M. Quérard sur les Auteurs 
déguisés de la littérature contemporaine (Paris, 1846). Dans 
ce livre fort curieux, à l'article Cagliostro, l'anonyme collabo-
rateur de la Presse pourra se donner le plaisir d'apprendre, 
avec beaucoup d'autres détails fort piquans, le vrai nom du 
critique auquel votre journal, Monsieur, a gardé une si lon-
gue et si amère rancune. Manet altâ mente repostum, à ce 
qu'il paraît ; mais encore faudrait-il que votre, colère ne fût 
pas à ce point aveugle, de prendre un homme et un nom pour 
un autre nom et un autre homme. 

» 2° Ce premier point réglé, passons à la deuxième asser-
tion. J'aurais copié, pillé, volé, trois feuilletons de la Quoti-
dienne, et cela, trois ou quatre mois après la publication de 
ces feuilletons. Ceci, Monsieur, aurait quelque droit de sur-
prendre ; et M. de Courchamps vous dira qu'on laisse écouler 
un plus long délai, qu'on ne choisit pas les endroits si hantés. 
Au surplus, l'ancien rédacteur du Voleur doit avoir là-dessus 
sa théorie particulière. 

» Aussi, votre rédacteur anonyme est-il encore ici dans l'er-
reur. Je pourrais suspecter sa bonne foi, mais j'aime mieux 
croire à son ignorance. Je lui dirai donc qu'il ne s'agit ni de 
plagiat, ni de vol, ni de copie, ni de rien qui en approche ; et 
la source de l'article en question n'est point celle qu'il indique, 
mais bien celle-là même où avant moi, ce semble, un rédac-
teur de la Quotidienne avait trouvé les élémens du récit que 
j'ai reproduit à ma guise. 

« Je n'ai pas besoin d'ajouter que j'ignorais cette circons-
tance, dont le rédacteur en chef de la Revue Britannique, 
mon collaborateur et ami, m'instruisait hier seulement par 
un billet dont j'extrais ces lignes : 

» Je vois que vous avez pris dans Poë, une Idée, pour le 
Commerce. Cette histoire a déjà paru, ainsi que les Loups, etc.» 

» Ainsi donc ce n'est pas dans la Quotidienne, mais dans 
les contes d'Edgard Poë, littérateur américain, que j'ai pris, 
quoi? Non pas sans doute les trois feuilletons du journal légi-
timiste, puisque je n'en ai donné qu'un, mais l'idée mère du 
conte qui m'a valu l'attaque à laquelle je répondis. 

» J'ajouterai, pour la complète édification de votre colla-
borateur, pour la vôtre, Monsieur, et surtout pour celle de 
vos abonnés, que le conte américain: The Murdar in the rue 
Morgue, est à peu près quatre fois plus long que le récit pu-
blié dans le Commerce ; que, dans ce dernier récit, une bonne 
partie m'appartient en propre, et finalement que j'ai reconnu, 
en termes exprès, à la suite de ce feuilleton, une dette per-
sonnelle envers le journaliste de New-Yorck. 

» Si le collaborateur de la la Presse auquel on veut bien 
m'assimiler eût eu les mêmes scrupules, je ne crois pas, Mon-
sieur, que le National eût eu bonne grâce à m'accuser de pla-
giat, et que le Val de M. de Courchamps eût été aussi funeste 
à la Presse. 

» Je suis convaincu, Monsieur, que vous insérerez ma ré-
ponse, et c'est pour obéir à l'usage, que je vous requiers de le 
faire. Je m'y conforme également en vous priant d'agréer l'as-
surance de ma considération très distinguée, 

» OLD-NICK. 

M. Emile de Girardin, au lieu d'insérer cette lettre, fit 

paraître le surlendemain 16 octoore, une seconde note 

ainsi conçue : 

« Le National et le Commerce publient ce matin une lettre 
de M. Old-Nick dans laquelle il cherehe à démontrer qu'il n'a 
pas emprunté au feuilleton de la Quotidienne des 11, 12 et 13 
juin dernier le feuilleton qu'il a fait paraître dans le Commerce 
du lundi 12 octobre. C'est, dit-il, dans les contes d'Edgard Poë, 
littérateur américain, qu'il a puisé l'idée mère de ce feuille-
ton. S'il en est ainsi, il est au moins singulier que les deux 
traductions que nous avons mises en regard se ressemblent si 
parfaitement dans les détails et se rencontrent si souvent dans 
l'expression. Mais nous n'insisterons pas plus longtemps sur ce 
point : ce que M. Old-Nick, en tout cas, ne niera pas, c'est 
qu'il ait servi aux lecteurs du Commerce des reliefs de la des-
serte de la Quotidienne, vieillis déjà depuis plus de trois mois. 

» Nous n'avons pas à nous expliquer ici sur le refus que nous 
avons fait d'insérer la lettre de M. Old-Nick ; mais en admet-
tant que, dans ce refus, il y ait une contradiction de notre 
part avec l'opinion que nous avons soutenue relativement au 
droit d'insertion, que faudrait-il donc aussi penser de l'incon-
séquence de ces éérivains du National et du Commerce qui, 
après avoir combattu ce droit à outrance, en réclament le bé-
néfice avec une si grande impatience qu'ils ne vous donnent 
pas même le temps de lire leur lettre? » 

M. Forgues adressa une nouvelle réponse à M. de Gi-

rardin, réponse que nous transcrivons : 

« 17 octobre 1846. 
» Monsieur, 

» Vous avez refusé l'insertion d'une première lettre que je 
suis obligé de vous envoyer aujourd'hui par huissier. C'est là 
un procédé que vos lecteurs apprécieront. Non content de ceci, 
vous aggravez par une injure nouvelle celle dont je vous de-
mandais réparation. Votre numéro de ce matin renferme une 
prétendue analyse de ma lettre, où elle est tronquée, défigurée, 
dénaturée avec une malveillance et une mauvaise foi que vos 
lecteurs apprécieront également. Cette conduite m'oblige à une 
réponse nouvelle pour laquelle il me faut votre publicité, que 
vous n'avez pas le droit de me refuser, et que je réclame de 
vous. Il ne faut pas d'équivoque entre nous, Monsieur. Pen-
sez-vous, affirmez-vous que j'ai copié, volé le feuilleton de la 
Quotidienne 1! Si telle est votre opinion, dites-le hautement, et 
cette atteinte à mon honneur aura pour effet, n'en pouvant 
avoir d'autre, de vous mener encore une fois devant la justice 
comme accuséde diffamation. Etes-vous convaincu, au contraire, 
qu'il y a eu complète bonne foi de ma part et que je n'ai mérite 
nullement une accusation de plagiat? Dites- le de même, re-
connaissez votre erreur, rétractez votre mensongère imputa-
tion. Ne dites pas « qu'il est au moins singulier que deux ré-
cits pris à la mime sourrese ressemblent en quelques points ; » 
ne dites pas « que je cherche à démontrer » une chose que je 
démontre évidemment, puisque vous n'osez la contester ; soyez 
explicite, précis, et n'enveloppez pas l'injure dans des locution» 
qui pouvaient avoir le mérite de la nouveauté avant votre ar-
rivée au journalisme, mais dont vous avez trop usé pour qu'el-
les servent encore à masquer quelque chose ou à flétrir quel-

qu'un. 
» Soyez sûr, du reste, Monsieur, que ce débat continuera 

jusqu'à ce qu'il vous plaise d'y mettre un terme. Vous n'aurez 
pas le dernier mot, c'est moi qui vous le garantis ; et si cette 
obstination vous gêne, vous fatigue, j'en suis sincèrement dé-
solé. Elle vous a trop bien servi pour que je ne m'en serve pas 
à mon tour. C'est, du reste, le seul de vos exemples que je sois 

tenté d'imiter. 
» OLD-NICK. » 

M. de Girardin n'ayant pas plus inséré cette seconde 

•ettre que la première, "' 

Presse devant le Tribunal correctionnel, pour le forcer à 

imprimer ses deux réponses dans les trois jours du juge-

ment, sous peine de 100 francs par chaque jour de re-

tard. U réclame en outre l'insertion du jugement à in-

tervenir dans trois journaux à son choix. 

M* Durand Saint-Amand soutient la demande de M. 
Forgues. 

Me Langlois présente la défense de M. Emile de Girar-
din. 

M. de Royer, avocat du Roi, conclut à ce que M. de 

Girardin soit condamné à insérer la première lettre de M. 

Forgues; quant à la seconde, le ministère public pense 

que certaines expressions peu mesurées qu'elle renferme, 

ont pu autoriser le directeur de la Presse à en refuser 

l'insertion. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré en la chambre du 

conseil, a rendu un jugement dont voici le texte : 

« Attendu que si, aux termes de l'article 11 de la loi du 25 
mars 1822, les propriétaires ou éditeurs d'un journal sont te-
nus, dans les trois jours de sa réception d'insérer la réponse 
de toute personne nommée ou désignée dans ce journal, sous 
peine d'une amende de 50 à 300 fr., cette insertion ne leur est 
imposée qu'autant que la réponse se renferme dans les limites 
d'une défense personnelle, sans contenir aucune injure soit 
contre le journal soit contre des tiers; 

» Attendu que, dans le numéro de la Presse du 14 octobre 
1846, nn article offensant contre lejsieur Forgues ayant été 
publié, Forgues avait incontestablem-nt le droit d'exiger dans 
la Presse l'insertion de sa réponse dudit jour 14 oatobre, si 
cette réponse se fût bornée à une justification personnelle ; 

» Mais attendu qu'il n'en a point été ainsi, et que la répon-
se de Forgues, dudit jour, outre qu'elle contenait des allusions 
injurieuses pour Girardin, renfermait également contre un tiers, 
une imputation diffamatoire que Girardin n'aurait pu s'ap-
proprier en la publiant dans son journal, sans s'exposer à des 
poursuites en diffamation ; et qu'il '«a pu, par conséquent, se 
refuser à son insertion ; 

» A l'égard de la réponse de Forgues, du 17 octobre 1846, 
au second article inséré dans la Presse du 16 ; 

« Attendu que cette réponse est essentiellement injurieuse 
pour Girardin, qu'ainsi H était dans son droit en en refusant 
l'insertion ; 

» Par ces motifs, 

» Le Tribunal déboute Forgues de sa demande contre Gi-
rardin, et le condamne en tous les dépens. » 

3UKSTIONTS BITKKKSS. 

Brevet d'invention et d'addition. — Cessionnaire. — Le ces-
sionnaire d'un brevet d'invention, profite de plein droit des 
certificats d'addition ultérieurement délivrés au breveté. 

Eu conséquence, le cessionnaire du brevet a toujours le 
droit de poursuivre les contrefacteurs du brevet d'addition 
comme ceux du brevet principal. 

Il n'est pas nécessaire pour cela qu'un acte de déclaration 
ait été fait au secrétariat de la préfecture, conformément à 
l'article 20 de la loi des 5-8 juillet 1844, pour faire connaître 
les droits du cessionnaire à ce brevet additionnel, pourvu que 
la cession du brevet principal ait été régulièrement enregis-
trée. 

Ainsi jugé par le Tribunal civil de la Seine (4e chambre) ; 
présidence de M. Perrot; plaidans, M" J.-B. Rivière et Th. Re-
gnault. (Affaire Petit-Huguenin contre Job Duroth et Lagrange.) 

Héritier. — Cessionnaires. — Actions de la succession. — 
L'héritier qui cède son droit à la succesion ne cesse pas d'être 

exposé aux actions procédant de cette succession ; c'est contre 
lui personnellement, et non contre son cessionnaire que les 
créanciers de l'hérédité doivent diriger leurs actions. 

Ainsi jugé par le Tribunal civil de la Seine (4e chambre), 
présidence de M. Perrot. — Plaidans : M" Bellet et Binoche, 
avocats. — Affaire Boudon contre Grenot. 

de cette somme a été réglé en billets à ordre causés-va-

leur en obligation et portant indication de l'acte de con-

stitution de dot. Deux de ces billets n'ayant pas été payés 

à l'échéance par M. Arnoux, M. Damoreux, son gendre, 

a négocié ces billets à MM. Serret et Lafondjqui ont as-

signé M. Arnoux pour se voir condamner kren payer le 

montant. Sur cette demande, Mme Arnoux, autorisée de 

son mari, est intervenue dans l'instance et a conclu à la 

nullité de l'obligation contractée par M. Arnoux, en se 

fondant sur les articles 387 et 908 du Code civil. 

M* Charles Place, avocat, s'est présenté au nom de 

MM. Serret et Lafond, et a soutenu que ses cliens étaient 

créanciers sérieux, qu'ils étaient saisis des billets par des 

endos réguliers, qu'ils en avaient réellement fourni la va-

leur, et que le moyen de nullité opposé par M mc Arnoux 

fut-il fondé, on ne pourrait valablement l'opposer à des 

tiers-porteurs de bonne foi. 

M' Jollivet, au nom de M"" Arnoux, répondait au con-

traire que MM. Serret et Lafond n'étaient pas créanciers 

sérieux, que jamais ils n'avaient fourni la valeur des bil-

lets, que leur présence au procès n'était qu'un acte de 

pure complaisance de leur part, et il appuyait son dire 

sur diverses présomptions de fait. 

Au fond, l'avocat de Mme Arnoux concluait à la nullité 

de l'obligation contractée par son mari, en se fondant 

sur les articles 337 et 908, qui disposent, d'une part, que 

la reconnaissance faite pendant le mariage par le mari, 

d'un enfant naturel né avant sa célébration, ne peut nuire 

à la femme et aux enfans issus de ce mariage, et d'autre 

part que l'enfant naturel ne peut recevoir par donation 

entre vifs rien au-delà de ce qui est exprimé au titre des 

successions. 

M e Gœtschy, dans l'intérêt de M. Damoreux, mari de la 

fille naturelle de M. Arnoux, opposait à M"1' Arnoux une 

fin de non-recevoir tirée de ce que, pendant la durée de la 

communauté, le mari peut user comme bon lui semble 

des valeurs mobilières qui en dépendent saus que la fem-

me, dont les intérêts sont protégés par l'hypothèque lé-

gale et parla faculté de renoncer à la communauté, puisse 

exercer aucun droit de critique sur l'administration de 

son mari. 

Au fond, l'avocat soutenait que la reconnaissance faite 

par M. Arnoux de sa fille naturelle avait créé entre lui et 

cet enfant un lien de droit, une obligation naturelle de lui 

fournir des alimens; que cette obligation, il l'avait remplie 

jusqu'à l'époque de son mariage en lui payant une pension 

alimentaire de 150 fr. par an ; que la constitution de dot 

n'était rien autre chose que la continuation, sous une autre 

forme, de cette pension alimentaire, et qu'il y avait lieu 

par conséquent de valider l'obligation souscrite par M. 

Arnoux. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. Thé-

venin, avocat du Roi, a débouté M. et Mm * Arnoux de 

leur demande en nullité de l'obligation consentie par Ar-

noux, a déclaré cette obligation valable ainsi que les bil-

lets à ordre qui en sont la réalisation, et a condamné M. 

et M me Arnoux aux dépens. 
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nière partie de ses conclusions, afin, disait-

pubhque aux agens de la compagnie de chemins d« t 
Le Tribunal a renvoyé Bisson père de la nlaint 
mdamne Bisson fils et Lebil à six iours dp Z ' et 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

— ILLE-ET-VILAINE. —Un déplorable accident a eu lieu 

au passage de la rivière du Frémur, au Port-à-la-Duc, 

près Saint-Malo. Le pont que l'on construit en cet endroit 

n'est pas encore achevé ; les voitures sont encore obli-

gées de se servir de l'ancienne voie de communication et 

de traverser la rivière au lieu où le gué est praticable à 

marée basse. La marée n'élait pas encore retirée, lors-

qu'un fermier de Pléboulle, conduisant une charrette at-

telée de trois chevaux, se présenta sur la rive et se dis-

posa à tenter le passage. Une grande quantité de person-

nes rassemblées sur la rive, le voyant s'engager dans la 

rivière, lui crièrent que la mer n'était pas assez basse 

pour que le passage pût avoir lieu sans danger, et le con-

jurèrent de s'arrêter. 

Malgré ces nombreux avertissemens, cet homme s'obs-

tina à exécuter sa funeste résolution, et, sautant sur le 

brancard de sa voiture dans laquelle se trouvait un autre 

individu, il poussa ses chevaux dans la rivière. Mais à 

peine ceux-ci se furent-ils avancés de quelques mètres, 

que le fond manqua sous leurs pieds et qu'ils se mirent 

à la nage. Malheureusement ce brusque changement 

d'allure n'eut pas lieu sans imprimer à la charrette un 

mouvement d'oscillation assez prononcé et le fermier, 
perdant l'équilibre, tomba à l'eau. 

Ce fut alors une effroyable scène de confusion : les che-

vaux n'étant plus dirigés tournèrent sur eux-mêmes, s'em-

pêtrèrent dans leurs traits, et, par leurs mouvemens dés-

ordonnés, imprimèrent des secousses violentes à la char-

rette dans laquelle le compagnon du malheureux fermier 

se tenait cramponné à un pieu, avec toute la force et l'é-
nergie que donne le désespoir 

Un homme plein de courage et de dévoûment se trou-

vait non loin du lieu de la scène ; c'était le nommé Re. 

naud, employé de M. Adam, entrepreneur du pont en 

construction. Averti par les clameurs de la multitude, ce 

jeune homme accourut sur le rivage, et, malgré les sup-

plications des assistans, qui le conjuraient de ne pas s'ex-

poser à une mort presque certaine, se débarrassa de sa 

veste, se jeta à l'eau et nagea rapidement vers le lieu où 

était rombé le fermier, dont un bras, de temps à autre, 

paraissait hors de l'eau. Malheureusement, avant que Re-

naud fût parvenu au but vers lequel il se dirigeait, ce 

bras qui paraissait au-dessus des flots, comme pour de-

mander du secours, avait disparu pour la dernière fois. 

Renaud se dirigea alors du côté où les chevaux con-

tinuaient à se débattre ; et malgré l'agitation de la mer, 

malgré l'imminence du danger, il parvint à démêler les 

traits, à régulariser les mouvemens des chevaux et à les 

diriger jusqu'au rivage où ils prirent pied enfia, en ti-

rant après eux la charrette dans laquelle se trouvait, plus 

mort que vif, le compagnon du malheureux qui venait de 

payer de sa vie sa triste obstination. [Vigie de l'Ouest.) 

PARIS, 9 DÉCEMBRE. 

M. Forgues fit citer le gérant de la 

— La Cour de cassation se réunira lundi prochain 14 

décembre en audience solennelle, sous la présidence de 

M. Teste, président. M. le procureur-général Dupin por-

tera la parole. 

— Une question grave était soumise aujourd'hui à la 

5e chambre du Tribunal civil de la Seine, dans les cir-

constances suivantes : 

M. Arnoux s'est marié en 1837; plusieurs enfans sont 

nés de ce mariage; depuis cette époque M. Arnoux a re-

connu une fille naturelle qu'il avait eue avant de se ma-

rier, et lui a constitué en dot une somme de 20,000 fr.; 

12,000 fr. ont été payés par lui en argent, et le surplus 

— Quatre jeunes gens, Piémontais, et par conséquent 

fumistes, comparaissaient aujourdhui devant la Cour 

d'assises de la Seine, sous l'accusation de vol commis 

de complicité, la nuit, dans une maison habitée, à l'aide 

d'escalade, au préjudice du sieur Cottini, aussi Pié-

montais et aussi fumiste qu'eux. Ce sont les nommés 

Calzioni, âgé de 18 ans; Perinoni, 23 ans; Jumini, 17 

ans; et Righetti, 20 ans. 

Le vol a été commis dans la nuit du 27 au 28 mai 

dtrnier. Calzioni, qui travaillait chez le sieur Cottini, 

avait profité de l'accès facile qu'il avait dans cette mai-

son pour préparer les voies à ses camarades. Dans la nuit 

le vol fut exécuté; il s'élevait à 1,200 francs. 

Calzioni a toujours déclaré que Jumini et Righetti 

étaient innocens de fait et d'intention. L'accusation a 

persisté à les considérer tous les quatre comme co-au-

teurs de ce vol, et c'est dans ces termes qu'a été pro-

noncé le réquisitoire de M. l'avocat-général Jallon. 

M" Charmensat, pour Calzioni ; M" Brière Valigny, pour 

Perinoni ; M" Renouard, pour Jumini; et M* Perrot de 

Chezelles, pour Righetti ; ont demandé : le premier des 

circonstances atténuantes, les autres l'acquittement de 

leurs cliens. 

Jumini et Righetti ont été déclarés non-coupables et 

mis en liberté, Calzioni et Perinoni ont été déclarés cou-

pables, mais avec des circonstances atténuantes. 

lls ont été condamnés à quatre années de prison. 

— M. Boet, distillateur, rue Tiquetonne, 14, est un ama-

teur déclaré de la chasse, et, à cet effet, il entretient chez 

lui trois chiens magnifiques, sans compter un quatrième 

chien, celui-ci chargé de garder la maison quand les trois 

autres chiens sont, avec leur maître, en quête de lièvres, 

de perdrix et de faisans. Dans sa tendresse pour ses 

chiens, M. Boet leur passe toutes leurs petites fantaisies, 

les gâte à la journée, les laisse vaguer dans la cour : de 

là une foule de mauvaises habitudes, comme en ont les 

enfans et.les chiens gâtés. 

Parmi les habitudes fâcheuses contractées par les qua-

drupèdes de M. Boet, il en est une fort désagréable pour 

les locataires de la maison, et qui consiste à mordre 

sous le plus léger prétexte les personnes qu ils rencon-
trent. 

Aussi, ^ les habitans de la maison rue Tiquetonne, 14, 

poussés à bout par les mauvais procédés des chiens du 

distillateur, ont-ils pris le parti d'en écrire au proprié-

taire pour exposer leurs griefs et déclarer leur ultima-

tum. Cette lettre est ainsi formulée : 

« Monsieur Pierret, 

» Nous venons vous prier de vouloir bien renvoyer tous 
les chiens du sieur Boet. Non seulement ces animaux trou-
blent le repos en aboyant toute la nuit ; mais encore ils sont 
nuisibles par le peu de surveillance que leur maître exerce sur 
eux. Votre concierge est obligé de leur donner à manger, 
quand leur maître s'absente, pour éviter que ces animaux 
deviennent enragés. Ils sautent sur les locataires et mordent. 
Aujourd'hui 18 ssptembre, un jeune voisin du sieur Boet a 
été tellement mordu aux deux jambes, qu'il a subi la cautéri-

sation. Le sieux Boet répond à toutes les réclamations qu'on 
lui fait par les injures les plus grossières. Cet état de choses ne 
peut durer, et nous préférerions tous donner congé que de 
rester dans une semblable position.» 

(Suivent quinze signatures.) 

Le sieur Galonné, père de l'enfant mordu dont il est 

question dans la lettre ci-dessus, ne se contententa pas 

d'apposer sa signature au bas de ce factum; il fit citer 

M. Boet devant la police correctionnelle, comme civile-

ment responsable des écarts de ses chiens, et il demandait 

aujourd'hui contre le distillateur 500 francs de domma-
ges-intérêts. 

M. le président, au sieur Boet : Vos chiens sont fort 
dangereux, tout le monde s'en plaint. 

Le prévenu: Je les connais mieux que personne; ils 

sont très doux; ils sont seulement un peu susceptibles, et 

les enfans de la maison cherchent tous les moyens de les 
molester. 

M. le président : Tous les locataires s'en plaignent- vos 
chiens aboient toute la nuit. 

Le prévenu : Je pourrais me plaindre aussi, moi; il y 

a dans la maison quatre personnes du Midi qui ne font 

que parler toute la journée dans leur maudit jargon ; c'est 

encore un peu plus ennuyeux que d'entendre des chiens 
aboyer. 

condamne uisson nts et Lebtl à six jours de nri» ' 

payer à Limouzinski 50 francs, à titre de dommage ' 

térêts, et a ordonné l'affiche du jugement au nombt' !î~ 
dix exemplaires. "merle 

— Augustin Beauné, du département de la Vend -

servait comme engagé volontaire dans un régiment P 

ligne, lorsqu'il fut condamné par un Conseil de guer 

cinq ans d'emprisonnement, pour vol. Envoyé au n -
e

-
s 

tencier militaire de Saint-Germain-en-Laye, pour y f?'' 

sa peine', il y commit des actes d'insubordination qui }l 
mènent devant la justice. ra-

Beauné a déchiré les effets d'habillement qui l
u

i
 avaj 

été donnés à la prison. Les lambeaux de son unifor 

sont déposés sur le bureau du 2
e
 Conseil de guerre n ■ 

sidé par M. le colonel d'Angell de Kleinfeld, comm 

dant le 72- régiment de ligne. '
 m&tt
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Le prévenu se présente à la barre d'un air dégagé 
content de lui-même. 6 s et 

M. le président : Vous avez déchiré vos effets ? 

Le prévenu : J'ai fait ce qui était nécessaire. 

M. le président : Qu'entendez-vous par là ? ' 

Le prévenu : C'est que j'ai voulu passer devant m„ 
autres. uus 

M. le président : Vos paroles sont inconvenantes 
expliquez-nous les motifs qui vous ont fait agir?

 que
j]' 

volonté aviez-vous ? -4e 

Le prévenu : J'avais la volonté de bien faire... Je veux 

quitter le pénitencier, et je le quitterai. Vous m'en met 

trez de plus, et j'en sortirai tout de même. 

M. le président : Mais vous vous trompez... Comment 
pourriez-vous en sortir ? 

Le prévenu : C'est la puissance du ciel qui me servira ' 

Le détenu Beauné lève les yeux, et s'écrie du ton d'un 

inspiré : « La force me vient d'en haut ; je n'ai que de 

bonnes pensées, parce que je travaille en vue de Dieu ! 
Je fais des prières. » 

M. le capitaine Morin, commissaire du Roi : Le détenu 

Beauné a été soigné au pénitencier de Saint-Germain pour 

une maladie mentale, il serait nécessaire d'entendre le le 
concierge et le surveillant de la maison de justice, où il a 

dû être observé avec attention. 

Ces deux employés rendent compte du résultat de leurs 

observations sur le prévenu ; ils n'ont remarqué en lui au-

cun signe d'aliénation mentale; seulement le surveillant 
l'a entendu parler latin. 

M. le commissaire du Roi : Mais le prévenu a peut-être 
servi la messe dans son pays? 

Leprévenu : Oui, c'est vrai, j'étais enfant de chœur. 

M. le capitaine Plée, rapporteur, conclut à la culpabi-

lité du prévenu, qui, défendu par M" Cartelier, nommé 

d'office, est condamné à un an d'emprisonnement. 

— Ils n'ont pas A'h à leur nom et ils ne sont pas mous-

quetaires,- néanmoins, le père et le fils ne s'en nomment 

pas moins Portos, et ils comparaissent l'un et l'autre de-

vant la police correctionnelle sous l'inculpation de vaga-

bondage. 

M. le président : Vous n'avez pas de domicile? 

Portos père .- Si, Monsieur, je demeure chez mon fils. 

M. le président : Où demeure votre fils? 

Portos fils : Je venais de donner congé, partant pour 

la province, papa me faisait la conduite. 

M. l'avocat du Roi : On vous a arrêtés tous deux, à 

deux heures du matin, à la Halle, chez PaulNiquet ; c'est 

une singulière conduite que faisait un père à son fils. 

Le fils : N'y a pas de conduite sans boire; à quoi que 

ça servirait qu'un père fasse la conduite à son garçon, si 

on ne buvait pas un coup. 

M. l'avocat du Roi : Ce n'est pas à à deux heures du 

matin qu'on se met en route. 

Le père : Justement, ayant vu qu'il était de trop bonne 

heure pour se mettre en marche, c'est moi que j'ai dit a 

Narcisse :« Entrons faire un reposoir chez Paul Niquet» 

Le fils : Papa me disait ça, moi je ne pouvais qu'obéir. 

Le père : Tu as fait ton devoir, Narcisse, tu possèdes 

mon approbation. 

Portos fils : De plus, je possédais un passeport et je suis 

fort étonnant qu'on se permisse de m'arrêter avec des pa-

piers semblablement à celui-ci. , ., 
Portos père : Et un passeport de quarante sous, ou » 

est dit que permis de circuler avec des aides et des f
0
' 

tections ; jolies les protections qui vous arrêtent en p»1 

Paul Niquet. . , 
M. le président : Votre fils parti, il vous fallait un do-

micile, où l'eussiez-vous pris ? 

Portos père : Chez ma troisième fille qui m'a fait m 

lit depuis trois semaines. Je possède cinq fils, quatre û 

mariées et un gendre, tous à Paris ; quand y a pas g 

chez un, je déménage chez l'autre, mais jamais 

k rue 

M l'avocat du Roi Portos père en effet, n'a jamais 
• eie 

été arrêté, mais il n'en est pas de même du fils, qui 

plusieurs fois condamné pour vol. . , -, 
En conséquence, chacun des deux Portos est trait . 

Ion ses mérites ; le père a été renvoyé de la plaint , 

fils a été condamné à six mois de prison. 

— C'était un lundi, au soir, il pleuvait à verse, <j| ^ 

pauvre soldat avait oublié l'heure de l'appel dans 

baret de la barrière du Maine, où même de
 noB1
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libations s'étaient insensiblement succédé.
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retourner seul à la caserne, il éprouvait l'imperi • ̂  

soin d'un guide intelligent et sûr qui lui ofiTit ^ 

lutélaire. Le temps affreux qu'il faisait, et la long 

trajet n'étaient guère engageans, il faut bien e 

nir, cependant Vautrin qui rôdait par là se P
r

<j" 

est tout près à se dévouer pour un défenseur de farà 

le soldat accepte ses offres de service comme 

ot fait de la part de tout autre. >
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On part, on chemine tant bien que mal, on ^
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tombe, on se relève pour retomber
 cnc01
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qu'en résultat de tous ces soubresauts, iR.
80

',.,,,, 
: -lie moulit-fin au quartier, mais veuf d'une assez jolie '"^'^roif 

sa poche était passée dans celle de Vautrin. ^ ^
 oJ 

est assez embarrassé d'en expliquer la Vossr°
 ro

'
a

llieU' 

conçoit absolument rien, et se pose en viem 

reuse des apparences et de son dévoûment. 
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•ables sur les actions 
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&>> , ainsi vous-même votre arrêt de mort. » 

t^Titre se terminait par la recommandation qui lui 
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loues jours s'écoulèrent, et l'on ne pensait plus 

doute à cet incident, lorsque le directeur-général 

des plus importantes administrations publiques, re-

S lettre à peu près semblable et émanant évidem-

Cette fois encore, on demandait sous peine de la vie, 
e somme de 16,000 francs, mais l'on ajoutait qu'avant 

^ désigner le lieu où elle devait être déposée, les quatre 

alheureux auxquels elle devait sauver l'honneur, et 

"ai en cas de refus avaient juré de tuer le directeur-gé-

néral, voulaient savoir si leur proposition était acceptée. 

. si vous tenez à la vie, lui disait-on, si vous voulez 

racheter vos jours au prix d'une somme insignifiante pour 

tas, vous abaisserez, entre six et dix heures, le drapeau 

mi décore la porte de votre hôtel. Ce sera le signal de 

w
ire adhésion, et alors vous recevrez une seconde lettre 

d désignera le lieu où la somme devra être déposée par 

joaj-même, et par vous seul ; dans le cas contraire pré-

parez-vous à mourir. » Le haut fonctionnaire auquel 

s'adressait cette étrange menace, pensant qu'elle émanait 

dequelque insensé, et ne voulant pas lui accorder plus 

l'importance qu'elle n'en méritait, se contenta de la mon-

irer au chef de son cabinet, et ne l'envoya que plus tard 

tu commissaire de police. 

Presque simultanément, à un ou deux jours d'inter-

talle, le célèbre banquier auquel avait été adressée la 

première lettre en recevait une seconde dans laquelle 

les mêmes injonctions et les mêmes menaces lui étaient 

renouvelées. « Nous voulons bien penser, lui disait-on, 

que notre première lettre ne vous est pas fidèlement par-

venue, et c'est ce qui nous a décidés à ne pas en finir en-

core avec vous; mais, réfléchissez-y bien, nous sommes 

réduits au désespoir et notre vie ne tient qu'à un fil 

ainsi que la vôtre. » Cette fois, du reste, ce n'était plus 

16.000 francs, mais bien 17,000, dont 3,000 en or, qu'on 

lui recommandait de déposer, à six heures du soir, au 

pied du troisième candélabre, devant la grille de la 

Bourse, en face du Vaudeville. « Venez vous-même, 

ajoutait-on, ou envoyez un homme sûr; un refus serait 
totre arrêt de mort. » 

Cette lettre, comme la première, fut remise au com-

missaire de police, qui s'empressa d'en référer à M. le 

jréfet. Les mesures que prescrivit ce magistrat furent 

si bien prises, qu'au jour indiqué, à huit heures du soir, 

un individu fut saisi au moment où, après s'être arrêté 

(jaelques instans sous le réverbère a g*z, à la clarté du-

quel il feignait de lire quelques papiers, tandis que, du 

bout du pied, il s'assurait qu'un petit sac avait été dé-

posé derrière la base du candélabre, il ramassait ce sac 

et s'éloignait dans la direction de la rue des Jeûneur s. 

Conduit au poste de la rue Joquelet, et de là en pré-

sence du commissaire de police, cet individu, dans les 

ïètemens duquel on trouva deux cartes de visite, portant 

'«nom R..., étudiant à l'Université de Liège, fut inter-

rogé. Il déclara d'abord n'avoir été en cette circonstance 

que l'intermédiaire de deux individus, dont il donna 

«ec beaucoup de détails le signalement. « Je sortais, 

•lit il, de chez M. Guillermont, vers sept heures et de-

nte, lorsque ces deux individus m'accostant me dé-

tonnèrent si je voulais gagner 20 francs. J'acceptai, 
e
' ils me conduisirent alors jusqu'à l'entrée de la 

place de la Bourse, où, m'ayant indiqué le troisiè-

me candélabre de face, et m'ayant expliqué ce que 

lavais à faire, ils me dirent qu'ils allaient m'attendre 

jue Montmartre, devant le café Villette, où je promis de 

es aller rejoindre pour leur remettre le sac d'argent. » 

invraisemblance de cette version ayant déterminé de 

.ouwlles questions, l'individu arrêté persista à dire qu'il 

gnorait de quoi il s'agissait. Il fut en conséquence envoyé 

a prélecture de police, et une perquisition dut être opé-
r
«j a son domicile. 
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isition, on saisit outre différens pa-

ra de la même écriture que les deux lettres adressées 

de qtio'i mettre à exécution la menace de frapper parle fer, 

p ir le feu ou pirle poison. En présence de tant de preuves 

a câblantes, l'individu arrêtése résigna à faire des aveux 

complets. Poussé par la misère, il avait seul conçu et exé-

cuté son projet. C'était lui qui avait écrit et porté les 

lettres adressées au banquier et au directeur-général. Il 

a exprimé du reste un vif repentir, et a assuré que jamais 

il n'avait été daus sa pensée d'exécuter les menaces qu'il 

av ut faites. 

Quoiqu'il en soit, R... a été mis à la disposition de la 

justice, sous menace de mort sous condition. Ce prévenu 

est un homme de trente ans environ, dont le père, ancien 

imprimeur à Paris, avait été mis par le célèbre Cockerill 

à la tète des vastes ateliers d'imprimerie qu'il avait fon-

dés à Liège. Son père est mort il y a quelques années, et 

la misère à laquelle il s'est trouvé réduit ainsi que sa 

mère, qu'il a ramenée en France, paraît avoir troublé sa 

raison. 

— Dans la matinée d'hier, un homme de haute taille, 

jeune encore, et ayant toute l'apparence d'un domestique 

de bonne maison, se présente rue du Faubourg-Saint-

Honoré, à l'hôtel de M°" la duchesse de.... Cet homme, 

qui tenait par la main un charmant petit garçon d'envi-

roa deux ans, demanda à parler au sieur Charles, valet 

de chambre de M"" la duchesse. Un valet de pied ayant 

invité l'étranger à attendre un instant sous le pérystile 

pendant qu'il irait prévenir le valet de chambre, le laissa 

seul ; lorsqu'il revint, au bout de quelques minutes, ac-

compagné du sieur Charles, l'individu qui avait fait de 

mander celui-ci avait disparu, et à sa place il De restait 

plus que le jeune enfant qu'il avait amené, lequel fondait 

en larmes et appelait d'une voix sanglottante s-a maman 

Un petit papier attaché à l'aide d'une épingle aux vête-

mens de l'tnfant portait le nom de Charles, qui paraî-

trait être le sien. 

Une déclaration a été immédiatement faite devant le 

commissaire de police du quartier, qui s'est rappelé qu'il 

y a quelques mois,nnejeune fille qui prétendait avoir été sé-

duite par un des domestiques de M" la duchesse de et 

quin'était autre que le valet-de-chambre Charles, avait fait 

mander ce domestique au commissariat, où avait eu lieu 

une scène de supplications et de reproches. Ce domes-

tique ayant refusé d'avouer les relations que cette fille 

prétendait avoir eues avec lui, celle-ci l'avait menacé de 1 7 - -

le faire repentir de sa dureté et de son abandon. Les re-

cherches que l'on a faites pour retrouver cette fille, qui 

depuis lors a quitté son domicile sans dire où elle allait 

loger, étaient demeurées infructueuses, on n'a pu savoir 

si c'était à elle qu'appartenait la pauvre petite créature 

délaissée aujourd'hui. 

En attendant que des démarches ultérieures permet-

tent d'éclaircir ce que ce fait présente de bizarre et de 

mystérieux, l'enfant a été placé, par les soins de M. le 

préfet de police, dans une maison de charité. 

ETRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres), 7 décembre.— M. Rae, mu-

sicien instrumentiste à l'Opéra-Italien, détenu pour quel-

ques mille livres sterling de dettes, a été amené à l'au-

dience de la Cour des faillites. Il venait réclamer sa li-

berté moyennant l'abandon à ses créanciers de tout son 

actif, de très peu élevé au-dessus de zéro. 

M. Sturgeon, juge-commissaire : U paraît, d'après les 

documens de la cause, que vous avez, pendant les quatre 

dernières années, dépensé 1,200 livres sterling (30,000 

franco) par an ; vous occupiez dans Manchester-Square 

un somptueux appartement dont les meubles n'auraient 

pas coûté moins de 1,000 livres sterling (25,000 francs) 

Quel était votre gain annuel ? 

M. Rae . Cent-cinquante livres sterling (3,750 francs). 

Le juge : Avec un si modeste revenu, on ne devrait pas 

se livrer à des dépenses désordonnées. 

M. Rae: J'aurai l'honneur de faire observer à Monsieur 

le commissaire que ma femme, qui est professeur de dan-

se, gagnait jusqu'à 700 livres sterling ( près de 18,000 

francs). Ayant pour élèves de jeunes ladies de la classe la 

plus noble et la plus opulente, elle était obligée de tenir sa 

maison avec luxe. 

Le juge : En admettant cette hypothèse, vos dépenses 

auraient encore excédé de beaucoup vos revenus ; mais 

on assure qu'en ce moment l'école de danse de votre 

femme est loin de se trouver dans un état prospère. 

M. Rae : Que voulez-vous? La vogue de la vraie polka 

est passée; on ne l'apprend plus, parce que chacun croit 

la savoir; d'indignes manœuvres osent enseigner sous ces 

noms de Rédova, de Mazourka, des pas ignobles qui vont 

dans certaines circonstances jusqu'à offenser la pudeur... 

Ma femme et moi nous avons immensément perdu par 

ces barbares innovations. J'espère cependant que le bon 

goût prévaudra; j'offre donc à mes créanciers cent livres 

sterling (2,500 francs) sur mes émolumens annuels jus-

qu'à complète libération. 

Aucune opposition ne s'étant élevée de la part des 

créanciers, le juge amis en liberté l'infortunée victime 

de la dégénération de la polka. 

— BAVIÈRE (Munich), 4 décembre. — La commission 

qui était chargée d'élaborer les projets d'un nouveau Code 

pénal et d'un nouveau Code de procédure criminelle, a 

terminé son travail, qui vient d'être soumis à l'examen 

du Conseil d'Etat; elle y a adopté la procédure orale et la 

publicité des débats. 

Les commissions qui ont pour mission de rédiger les 

sont très avancées dans leurs travaux. Il est probable que 

les projets de tous les cinq Codes seront présentés simul-

tanément à la prochaine diète qui s'assemblera dans le 

courant de mars 1847. 

— PRUSSE (Berlin), le 5 septembre. — Le ministre de 

législation, M. de Savigny, n'ayant pas encore assisté à 

une audience avec procédure orale à Berlin, se rendit 

mardi dernier au Tribunal criminel de première instance. 

On venait d'appeler une affaire insignifiante, celle d'uu 

ouvrier qui avait volé un outil à un de ses camarades. 

Aussitôt que M. de Savigny eût pris place sur un siège 

qu'on lui avait préparé à la hâte dans l'enceinte réservée 

aux témoins, le prévenu réclama le huis-clos, en vertu de 

l'article de la loi du 17 juillet dernier, qui dit que dès que 

l'intéressé le demande, toutes les personnes non intéres-

sées dans l'affaire devront se retirer sur-le-i hamp. (Voir 

la Gazette des Tribunaux du 31 juillet 1846.) 

Le Tribunal fut obligé de faire droit à cette demande, 

et M. de Savigny se vit contraint de quitter la salle, aussj 

bien que le reste du public. 

On assure positivement que le gouvernement prépare 

une loi qui modifiera l'article en question de manière que 

le Tribunal sera toujours juge de la convenance d'ordon-
ner le huis clos. 

La même loi, dit-on, contiendra aussi une disposition 

qui établira la formule d'un serment non-religieux qui 

pourra être prêté par tous les citoyens, sans égard au 
culte qu'ils professent. 

Cette dernière mesure est devenue nécessaire, parce 

que chaque fois qu'un israélite doit être entendu comme 

témoin, on est obligé de suspendre la séance afin de 

conduire ce témoin à la synagogue pour lui faire prêter 

le serment more judaïco. 

BALS MASQUÉS. — Samedi, 12 décembre, l'Opéra don-
nera, au bénéfice des inondés de la Loire, son premier bal 
masqué, travesti et dansant. Musard conduira l'orchestre et 
fera exécuter douze nouveaux quadrilles et polkas composés 
exprès pour cette soirée. Les portes seront ouvertes à onze 
heures et demie. 

NOTA . Des erreurs ou des oublis involontaires pouvant avoir 
été faits en révisant la liste des entrées pour les bals, les per-
sonnes que cet avis intéresse sont priées de s'adresser à 1 ad-
ministration si elles veulent être sûres que leur nom y est 
toujours porté. 

— Cesoir jeudi, Gardoni débutera, au Théâtre-Italien, dans 
le rôle de Nemorino, de l'Elisir d'Amore. Ronconi paraîtra 
pour la première fois anssi dans celui de Dulcomore, du même 
opéra. 

— Il n'est qu'une sorte d'étrennes que l'on puisse louer sans 
restriction, ce sont celles qui ont pour résultat d'offrir aux 
personnes qui les reçoivent, les moyens de s'améliorer. A ce 
titre, on croit devoir appeler la sérieuse attention des fa-
milles sur le Magasin des Demoiselles. Ce journal, de tous 
ceux qui sont destinés aux jeunes filles, le plus complet, 
le plus instructif et le plus habilement rédigé et dirigé, a 
obtenu un immense succès. Les deux volumes parus de 
cette chaste et précieuse publication qui sont en vente, ainsi 
que l'abonnement de cette année, se présentent naturellement 
comme les étrennes les plus gracieuses qui se puissent offrir 
aux jeunes persounes. Les deux premiers volumes parus de ce 
recueil ont laissé dans l'esprit de toutes les personnes qui les 
ont lus, les enseignemens de la morale la plus pure et de l'ins-
truction la plus variée. 

Abonnement : 10 francs par an pour Paris; 12 francs pour 
les départemens. — 13, rue Montholon. 

SPECTACLES DU 10 DECEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Les Femmes savantes. 
OP*.RI-COMIQUE. — Le Maçon, l'Ambassadrice. 
ITALIENS. — L'Elisir d'amore. 
ODÉON. — L'Univers et la maison. 
VAUDfViLL*. — Repiésentation extraordinaire. 
VARIÉTÉS. — Roch et Luc, Gentil-Bernard. 
GYMNASE .—- La Protégée sans le savoir, l'article 213. 

PÀLAIS-ROTAL. — Une Chambre à 2 lits, Bonhomme Richard. 
PORTK-SAINT-MARTIN. — La Juive, les Tableaux vivans. 
GAiTjt — Rita l'Espagnole. 
AMRISU. — La Closerie des Genêts. 
CIROCE. — Henri IV, Tableaux et Poses plastiques. 
COMTE. — Peau-d'Ane. 
FOLIES. — Les Amours d'une Rose. 
DELASSEMENS-COMIQUES. — Les Chansons de nos Pères. 
SOIRÉES FANTASTIQUES DE ROBERT BOUDIN. — Pakis-Royal. 

À Versailles. 

MAISON A LA VILLE-DU BOIS, TEREE K 
MAILLER , avoué à Versailles, rue des Réservoirs, 17. — Adjudication 
en l'audience des criées du Tribunal civil de Versailles, le jeudi 24 décem-
bre 1846, heure de midi, en deux lois, 

1° D'une Maison, jardin et dépendances, sis à la Ville-du-Bois, can-
ton de Palaiseau, arrondissement de Versailles. 

Mise à prix : 3,000 francs. 
2° D'une Pièce de terre, située terroir de Monirous;e, près Paris, lisu 

dit le Fissage ou le Finage, d'une contenance d'environ 59 ares 78 cen-
tiares. 

Mise à prix : 5,000 francs. 
S'adresser, à Versailles : 

1° à M« Laumailler, avoué poursuivant, rue des Réservoirs, 17; 
2" à M" Pousset, avoué, même rue, 14. 
A Palaiseau, 3» à M» Hamel, notaire. 

A Paris, 4° à M. Béarnais, rue Pavée-Saint-André-des-Arts, i, 
(5231) 

MAISON A MONTIGNY-LES-CORMEILLES 
Etude de M" LAUMAILLER , avoué à \ersailleB, rue des Réservoirs, 17. 
— Adjudication en l'audience des criées du Tribunal civil de Versailles, 
le jeudi 24 décembre 1846, heure de midi, 

D'une Maison servant d'auberge, cour, jardin et dépendances, d'une 
contenance superficielle de 36 ares 32 centiares, sis à Montigny-les-
Cormeilles, canton d'Argenteuil, arrondissement de Versailles. 

Mise à prix : 5,000 franes. 
S'adresser, à Versailles : 

1° àM' Laumailler, avoué poursuivant, rue des Réservoirs, 17; 
2° à M* Boniteau, avoué, rue Neuve, 23 ; 

3* à M« Mousseaux, agréé, rue de la Paroisse, 16; 
4" à M« Baligand, agréé, avenue de St-Cloud, 26. (5232) 
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CHAMBRES ET ETUDES BE NOTAIRES. 

USINE 
Parts. 

Etude de M" E. GouJO\, avoué à Paris, rue Poissonnière, 
n° 18.—Vente en exécution d'une ordonnance de référé, le 

lundi 14 décembre 1846, heure de midi, en l'étude et par le ministère 
de il' Tresse, notaire à Paris, rue Lepelletier, 12, dépositaire du cahier 
des charges, d'une usine d'ingénieur-mécanicien, sise à Paris, rue Saint-
Antoine, 233, et rue de l'Orme, 9, ensemble les brevets y attachés, sur 
la mise à prix de 10,000 francs. Au comptant. 

S'adresser pour les renseignemens, audit M" Goujon, avoué pour-
suivant. (5225) 

Gentilly. 

DliTFC ÏVF TrUlir Elude de M« BOUCHER , avoué, rue 
rlLuLij LIL 1 LnJlll des Prouvaires, 32. — Adjudication 
le dimanche 27 décembre 1846, heure de midi, en l'étude et par le mi-
nistère de M* Hillemand, notaire à Gentilly, près Paris, 

De diverses pièces de terre situées communes de Vitry-sur-Seine, 
Ivry-sur-Seine et Villejuif, canton de Villejuif, arrondissement de 
Sceaux (Seine), en 18 lots qui ne seront pas réunis. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M. Boucher, avoué poursuivant, demeurant à Paris, rue des 

2" A M.' Hillemand, notaire à Gentilly. (5226) 

AVIS DIVERS. 

JURISPRUDENCE GÉNÉRALE DU ROYAUME, 
OU RÉPERTOIRE MÉTHODIQUE DE LÉGISLATION, DE DOCTRINE ET DE 

JURISPRUDENCE en matière de droit civil, commercial, criminel 
et administratif, de droit des gens et de droit public, en 40 

volumes in -4°, par M. DALLOZ , député du Jura, ancien prési-
dent de l'Ordre des avocats à la Cour de cassation, officier de 
la Légion-d'Honneur, etc., avec la collaboration de M. Armand 
DALLOZ , son frère. 

Le tome 4
E
 de cette vaste et importante publication paraît 

depuis quelque temps, et renferme les Traités si usuels de I'AP-

PEL et de I'AUBITRAGE . L'impression du tome 5° sera achevée 
dans quinze jours, et celle du tome 6

E va commencer immédia-
tement. 

Le prix de chaque volume, formant la matière de 8 à 10 vo-
lumes in-8°, est de 12 francs pour les abonnés au RECUEIL, et 
de 14 francs pour les non abonnés. On ne paie qu'après récep-
tion, et les envois ont lieu franc de port pour tous pays. — 
S'adresser à M. FAIVRE , ancien magistrat et ancien bâtonnier, 
rue de Seine, 30. 

¥MfE§ IBiMOBiraiïlUHS. 

AUDÎSEICE SES QKJEfe'SS. 

DITES A VOS DAMES T^SltSt^ 
exactement semblables à ceux des premières maisons de Paris 
et qu'ils coûtent moitié moins cher. Chapeaux de velours pure 
soie (qualité garantie sur facture), 20 fr. En poult de soie 
gros d'Afrique et satin, 12 et 15 fr., rue Basse-du-Rempart' 
18, Chaussée-d'Antin. On expédie. (Affranchir.) 

par M. 
galerie 

HATTCTE , 

Vivienne , RATELIERS PERFECTIONNÉS, „ 
13. Tous ses ouvrages sont faits de manière à justifier et aug-
menter sa réputation ; ils ont reçu d'ailleurs la sanction des 
médecins les plus célèbres et les jurys d'exposition qui lui ont 
décerné des mentions et des médailles. Guérison et plombage 
des dents réputées incurables. 

ENCRE JOHNSON 
Par il. 

CARRIÈRE A PLATRE ET GAVAGE Ttt 
NEL DE LONGCHAMP , avoué à Paris, rue de l'Arbre-Sec, 48. — Vente 
sur folle enchère et surbaisse de mise à prix le jeudi 17 décembre 1846, 
en l'audience des saisies immobilières, au Palais-de-justice, à Paris, une 
heure de relevée, en un seul lot, 

1° D'une carrière à plâtre en exploitation et dépendances, située 
communes d'Evéquemont et Vaux, arrondissement de Versailles (Seine-
et-Oise), sur le bord de la Seine; 

2° Et d'un cavage de carrière à plâtre situé audit lieu d'Evéquemont, 
avec terres, ports, chemins et droit de fortage ou de fouille en dépsndant, 
le tout comprenant 43 hectares environ. 

Mise à prix réduite à 80,000 fr. 
S'adresser pour le» renseignemens : 
'•à M c Bonnel de Longchamp, avoué poursuivant la vente, rue de 

l'Arbre-Sec, 48 ; 
2" à M e de Crozant, avoué à Paris, rue Grange-Batelière, 2; 

fi 3* à M" Baudier, notaire à Paris, rue Gauniartin, 29 ; 
4" et pour visiter la propriété, sur les lieux, au sieur Hippolyte Mot-

te, l'acteur de la carrière. (5208) 

d'un noir brillant et indélébile, resta 
fluide et convient seule pour les plu-

mes métalliques. Susse, place de la Bourse, 31. 

VERNIS DE CHINI pour les bottes, importé par lord 
ELLIOT. — 1 fr., rue du Mouton, 11. 

INSERTIONS D'ANNONCES dans tous les journaux 
_ des départemens et de 

1 étranger. — S'adresser à M. NORBERT ESTIBAL, fermier 
d annonces de plusieurs journaux, rue Vivienue, 53, à Paris. 

V Airrt IVADTP'NT Cet aliment est sain, léger et agréa-
IVAll I A 1) U il IL il i > ble. 11 guérit les affections nerveu-
ses, les gastrites et les coliques. 4 fr. Rue J.-J. Rousseau, 21. 

blanchit les mains et entretient la 
souplesse de l'épiderme, 60 c. CRÈ-

ME THOMPSON, 1 f. 50. Trois carrés, 1 f. R.J.-J. Rousseau, 21. 

PU » T ÏWTP t\ & DTPO au oubèbe, pour guérir les écoule-
MLlilbà UAlULo mens. Rue J.-J. Rousseau, 21. 

SAVON THOMPSON 

A tnutem le* Personnes <fw< s'oeempent <te MÊn siQtte. - Ii« FKAUfCE JH1JB1CAK.B (P»ri«, f r. î Prowtncé, «8 fr ). Sureau* i «, rue Neuve-Salnt-Mare , à Paris. 

Tout abonné d'un an reçoit immédiatement en sus des âS Numéros 1846-1847 contenant déjà 1 ©4 morceaux de musique inédite : 

1.— LES RUINES D'ATHÈNES 
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DRAME LYRIQUE INÉDIT 

DE BEETHOVEN. 

DONNEES 
POUR 

RIEN 
M HITS SPÉCIAUX 

— LE ROI ESTIENNE , 
DRAME LYRIQUE INÉDIT 

DE BEETHOVEN, 

3. - FLEURS DE B 

chaque abonne 

SIX ROMANCES PAR 

ADHIEN BOIi LDIEU. 
1 TÏ7 ORAOTMB.AS. J 4. IrA CV3CAHXT.T.V. 

I 2. TOUJOVBS SEUI» 5. B&ASCHiS ETOI1CI. 
I 3. OHAWSOiS- d'un EMFANT | 6. PRIERE. 

Tout abonné qui n'aurait pas reçu les primes annoncées aura droit au 

REMBOURSEMENT IliMDIAt m M ABONNEMENT 

4.ÊT ILES D'ITALIE, 
Album de Chant par 

VERDI. 

1. Le Soleil. — 2. Le Ramoneur. — 
3. A une Etoile. — 4. La Bohé-
mienne. — 5. Le Mystère. — 6. 
Les Plaisirs du cœur. 

6. LES BAYADËRES, 
Album de Valse de 

MARCAIIiIiOtT-

1. Noémie. — 2. La Joyeuse. — 3. 
Pied-de-Biehe. — 4. Le Papillon. 
— 5. Fleur du matin. — 6. Le 
Colibri. 

8 LE JARDIN D'HIVER 
Album de piano inédit. 

Cantabile, E. PRUDENT. Pâ-
querette , H. HERZ. — L'In-
quiétude, Et. ROSEIXE1V. 
Rêveuse , F. BURGMUX-
ZiER. — La Baigneuse, A EE-

CARPENTIER. — Souvenir 
du Caire, P. DAVID. 5. DANSE DES FÉES, 

Album de Polkas. 

BŒEIIËB . La Fiancée, la Saute-
relle. — MABMOlSTEt , la 
Reine d'Espagne. —FRANCK, 
le Roi de Prusse. — VAtEHr-
TEW, Rosalba — GAWII-

B.OWSKI, Fleur des Salons. 

7. LA ROSÉE, 
Album de Citant. 

Venise, Ci APISSOM.-Toujours 
chanter, A. ADAM. — Le Sol-
dat de ia Loire, G. DUPREZ. 
— Je l'aimais, J. NIEDER— 
ME VER. — La Cloche du soir, 
A BOIEEDIETT. —Nocturne, 
BEETHOVEN. 

9. LA TOUR DE BABEL 
Album inédit de Quadrilles. 

1. Paillasse. — 2. La Régence. — 
3. Le Patagon. — 4. Nos Gcn-
tilhommes. — 5. Le Cosaque. — 
6. Les Fleurs animées. 

U GRAMMAIRE MUSICALE 
WH a • II !l »g M ■ ■ I Wm Par MARTIIlir [d'Angers 

Est envoyée GRATIS aux souscripteurs de province, 
(d'Angers), 

en remplacement des Concerts. 

ET ETOFFES POUR AMEUBLEMENT, 
TAPIS ilcSiuyriie et de Tuïqwiç, 

Savonnerie et tTAiiSmtsî#©iÉU 

RUE VIVIENNE, 20, A PARIS. 
A 9 BEQUXLLABT ET GHOGQUEEL, 

FABRIMNS i T3RC0IHG, NORD. 
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UBBAIBIE DE JURISPRUDENCE de CEAR1E3 HIKTGB AY, rue de Seine, 10, 

DU 

MAVtVri «neien premier avocnt-général et bâtonnier do •) FAt 18 .0 Aft E< Kfl f 
EJIaW *l&la, l'Ordre des Avocats do Rouen. 0 VI H'. 1 - 0) ZZ P.. OU li 

TITRES I3E5 P3XWCIPAUX CHAPITRES contenus dans chaque volume de cette TROISIÈME EDITION : 
R
 TOME MEMlEll.— Aperçu général de la législation sur les eaux. — 
Des rivières du domaine publie. — Charges îles fonds riverains — Droits 
utiles des riverains.— Canaux de navigation.— Péages.— Droit de pê-
che. — Conservation et police des rivières. — Des compétences. — Jus-
tice répressive. 

TOME DEUXIÈME.— Propriété des cours d'eau non navigables ni flot-
tables. — Pouvoir réglementaire. — Droits utiles. — Usines. — Irriga-
tions. — Partage des eaux. — Pêche.—Droits de préservation. —Digue» et 
plantations.— Servitudes légales.— Transmission des eaux sans dommago 

d'auti ui. — GLOSSAiRK SPÉCIAL des termes techniques delà matière. 
TOME TROISIÈME. — Servitudes légales (continuation). — Droits de 

PROPRIETE ABSOLUE des sources, eaux pluviales, lacs, étangs et 
mares, canaux particuliers, îosjés, cloaques et citernes, canaux d'irri-
gation, biefs des mines, aquéducs et éguùls publics des eaux souter-
raines. —Loi du 29 avril 1815 sur les irrigations, — TABLE ANALY-
TIQUE des matières contenues dans les trois volumes. 

Cette édition comprend la loi du 29 avril 1845 sur les IRRIGATIONS, 

commentée par l'auteur. 

Ouvrai. 

DU DEfflT DES imîtm ET DE LA VAIEUMCTMELIE DES CONCESSIONS m 
: contenant l'exposé complet des institutions seigneuriales et le principe de toutes le« solutions de droit qui se 

AUX I<OK*i ABSÎÏi&TIW .ES ÏÎÏ3 JLA F É© I? Ali RTE. 

Par M. CHABSPIONNIÈRE, avocat, auteur du Traité et du Dictionnaire des Droits d'Enregistr 

Un volume in-8» compacte de 832 pages. — Prix : 9 francs. 

rement. 

Par conventions verbales du 29 novembre, M. NOËL a vendu son 
fonds de marchand de vin qu'il exploite avenue de la Motlie-Piquet, 8, il 
M. Charles EORGET, rue du Faubourg-St-Antoine, 154. 

LECLERCQ. 

GOIP. 1 ipÉÏ DE FER~iœS 
s ours les Actionnaires de la Compagnie du chemin de fer de Rouen au 
Havre sont prévenus que par décision du conseil d'administration de 
cette. Compagnie, et en verlu de l'article 39 des statuts, une assemblée 
générale extraordinaire est convoquée au siège de la société, rue Busse-
clu-Rempart, 52, poil • lo 12 janvier prochain, à deux heures précises 
<!« relevée, pour entendre le rapport du conseil d'administration sur la 
situation dans laquelle se trouve placée la Compagnie, par suile des dé-
cisions de l'administration 'supérieure, et pour délibérer sur les pou-
voirs h donner au conseil d'administration, à l'effet de créer les ressour-

ce) que rendent nécessaires: 
i" Le retard de paiement des deux derniers millions de la subvention 

de, l'Etat, qui ne doivent être payés qu'après l'achèvement et la récep-
tion définitive des travaux; 

2° Les échéances éloignées auxquelles doivent être acquittés les 800,000 
francs qui restent à recevoir sur la subvention d'un million de la ville 

du Havre ; 
3° L'augmentation des dépenses résultant pour la Compagnie des dé-

cisions de l'administration supérieure. 
Les aclionnaires-propriéta res ou porteurs d'au moins vingt sciions, 

sont invites à se présenter au siège de la Compagnie, du 11 au 2C dé-
cembre présent mois, pour retirer leurs cartes d'admission à l'assem-
blée, en produisant leurs titres nominatifs ou déposant ceux au porteur. 

Des modèles de pouvoirs seront délivrés à Paris au siège de la Com-
pagnie, et au Havre chez MM. Dubois et O. 

Par ordre du conseil, 
Le secrétaire do la Compagnie, 

C. DE LA COUR. 

Maladies Secrètes. 
TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERT, 

Médecin de la Faenlié de Pïrit, mMtre en pharmacie, te-phar-mac-ien des 
hôpitaux, professeur de midetim* êt de botanique, honoré de 

médailles tt récompensée nationale*, etc., aie» 

Aujourd'hui on peut regarder 
comme résolu le problème d'un 
traitement simple, facile, et, 
nous pouvons le dire sans exagé-
ration, infaillible contre toutes 
les maladies secrètes , quelque 
anciennes ou Invétérées qu'elles 
soient. 

Le traitement du D* ALBERT 

est peu dispendieux , facile i 
suivre en secret ou en voyage 
et sans aucun dérangement : il 
s'emploie avec un égal succès 
dans toutes les saisons et dans 
tous les climats. 

Les guérisoni nombreuses et 
authentiques obtenues A l'aide 
de ce traitement sur une foule de 
maladies abandonnées comme in-
curables, sont des preuves non 
équivoques de sa supériorité in-
contestable sur tous les moyens 
employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on 
avait i désirer un remède qui agît 
également sur toutes le» consti-
tutions, qui fût sûr dans ses 
effets, exempt des inconvénients 
qu'on reprochait avec justice aux 
préparations mercurielles. 

Rue Montorgueil, 21. 

Consultations gratuites tous ïes jours, 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFFRANCHIR.) 

Ail Y fââ^ACiiie #*&Mi 

Be KM. ISAAC €ASATI et FRANÇOIS MAtfiEMNl, 
FABEÏCA^S, HUE BAT-D'ARGENT, 12, A X.TOKT. 

Lej propriétaires de. celte ancienne maison ont l'honneur de prévenir le public que cédant à la demande de leurs nombreux cliens do D • 

LtNDi 23 novembre, rue Ricin- lieu, m, une mai' on spécialement destinée à la venle des produits de leur fabrique. aris > 
Ils espèrent que ta vogue dont il> jouissent à Lyon, depuis un grand nombre d'années les suivra à Paris, et dans celte attente il 

personnes qui les honoreront de leur confiance. 

il? on 

remercient d'. 

TRAITÉ 
DU 

CONTRAT 
! BU REGNE DES RM ENTRE ÉPOUX 

I*ar l». ODIGB, ' ' 

S> en Droit, profe^cnr de Droit CÏTM à l'A endémie de €1 

Trois volumes in-8\ — Prix : 21 francs.
 B

*^*' 

Chez J. ÇIÏEilBULIEZ, libraire, 6, place de l'Oratoire, et çhrz JQPBFPT 

LIBRAIRE DE LA COUR DE CASSATION, 14, HIC des GtQ*, à Paris f 

rrBYar&i<'iY%i 

fientiste de s. A. IBRAHIM-PACHA , auteur de plusieurs ouvrage» 
scientifiques, seul et unique Inventeur des DENTS OSANORES 

INDESTRUCTIBLES , posées sans crochets ni ligatures.—Râteliers 
complets livrés en a heures. — 270 , R. ST-HONOBB . [Affranchir.) 

TMITÈ, DES n'îîïîîîîP des RÉTRÉCISSEMENS et du 
RETENTIONS il h 1110 JU, CATARRHE vésical, par le D' 

Dur.ouciiET, voué depuis 20 ans au traitement de ces maladie?. !)« édit. 
Prix : 5 f. et G f. 50 franco. Chez l'aut., rue Taiihout, 14, de midi à 4 h. 

GÔITBES, SCROFULES «sa» 
approuvée par l 'Académie royale de Médecins et autorisée par le gouverne-
ment. Seul dépôt généra!, rue Ram! ut«au, 24, A Paris. On ne garantit que les 
flacons portant la signature à la main de BAZlÉRE FRÈRES. 

FtelT» TAFFETAS LE TOfiM 
SERRE-BRAS à plaque et (ans plaque, COMPRESSES, etc ou moa ' 

sem nt simple propre, commode et d'un effet toujours reeulJ ? 4e T-sc 
de douleurs. Pharmacie LEFKRMUSL, 58, P""cr > sans ca,„; 

Éaubourg-Mommame ' ^J?f
ia 

MALADIES SECRÈTES Se ïSKrî^ 
de BOY VEAU- LAtTECT EUR. - Rue J.-J. R

ou
"

s
2u - ï

q 

Consultations de 9 à -i heures, rue Richer, 6 bis " 

'que 

AGRAKDlS$E|tt JSXPOSITÏOIV PtîBMÇ-UE. 
Rue du Faubourg-Poissonnière, 7. 

W.'aisrerSstrt; tl'tt** tfrnstri salon tle soiertes et fie ehmlen, tt'ttne finir»'»*- »i»*"ciale 
W,.e% NOUVEAUX AGRAKDISSEMENS eue viennent de faire exécuter les propriétaires de cette maison complètent le bel ensemble de ces GALERIES, et en font ■ 
R'ablissement le plus élégant de la capitale. Les magasins, disposés en amphithéâtre, offrent l'aspect le plus grandiose, et méritent, sous tous les rapports, de | 
fixer l'attcntion'publiqoe. Des ACHATS a»Sii;i-.RAHi.ES,' rcaliccs pour cette ouverture, permettent d'offrir aux acheteurs, è des PRIX VRAIMENT EXCEP-
TIONNELS une GRANDE QUANTITÉ D'ÉTOFFES, telles que : GRAND CHOIX DE CHALES LONGS, depuis 65 fr —M., CARRÉS LAINE, depuis 59 fr. - PARTIE 
d 'I CHARPÈS NORVÉGIENNES à 3 fr. 90 C —VISITES NOIRES et de COULEUR, SATINS A LA RUINE et ALCYONS DOUBLEES EN SOIE à 18 fr. - Idem, en 

Rue du Faubourg-Poissonnière, "J 

«te t'ftnfi'fisttn et ti'mm nmsfinttin tie lotie* et de literie es eu lieu te Ht novembre 
VELOURS TOUT SOIE, 59 fr - SATINS A LA REINE et ALCYONE pour robes, GRANDE LARGEUR, NOUVEAUTÉ, 5 fr. 90 c - PÉIOTS RlrHrs r» 

ASSORTIMENT DE SATINS A LA REINE UNIS ÉT FANTAISIE, NOUVEAUTÉ 2 [
r
 ,

 W
'
 LAfi GFUR, 4 fr. 90 C — Idem, LARGEUR ORDINAIRE, 3 fr. 

VANTINE DOUBLE GLACÉE ET FANTAISIE, 2 fr. 45 c. - VELOURS TOUT SOIE, II fr. 50 C. — FLANELLES-TARTAN PURE LAINE sTfr 'ïs « "' 2? c ~ LE-
CASTOR UNIE ET MOUCHETÉES. 2 fr. 95 C. - SATINS LAINE 5]4, 1" qualité, 2 fr. 50 c. - FORTE PARTIE DE MÉRINOS D'IRLANDE ÂT 'ht******, 
POUR ENFANS, FOURRURES DU NORD, à 1 fr. 45 C. - TOILES : BLANC DE COTON AU PRIX DE FABRIQUE. - DAMAS LAINE pour MËBBLES U, W09*» 

slFâl^ïLLI 
et des 
par J. 

CONSEILS JUDICIAIRES des TUTEUK3, et des SÛflROGÊS-ltJTKDas, T édit. 

-L. JAY, rédacteur des Annales des Juges de Paix. 1 vol. in-8. — Prix : 6 fr. 50. — Rue Mulhouse, 11. 

TltAITJK 
des 

des lîiTeiifalres 
et des Prisées. 

EN MATIERE CIVILE, COMMERCIAX.E ET OBIMINIUI, par J.-t. JAT. 

Lu volunis ln-8. Prix ■■ (i fr. 60 c. — Rue de Mulhouse, 11. 

COUVERTS ARGENTES 
1» l>H <>K>«in«*. 

Unis, 72 francs 
A filets, 78 
Demi riches 114 
Riches, 132 

DE DESSERT unis et filets 
de 66, et demi-riches, de 162 et 112 fr. j 
POTAGES unis et filets, à 14 et 15 
CAFÉS unis, filets demi 

riches, de 17, 19, 28 et 36 
RAGOÛTS unis, filets, S, 9 et 12 

Poii, 1 franc de plus. — Plats ronds 
et ovales de toutes grandeurs ; —Théiè-
res, — Cafetières, — Fontaines à thé, 
— Huiliers, — Bouts de table, — Sau-
cières, Soupières, Réchauds. 
Pour éviter la contrefaçon, tous les couverts font 

brique BP. Ceux contrefaits, quoique ayant le rnên 
mu- .-yyr.-.-'- • •. »â«jfwr-jf....-^...s..w^.-.*. vaioe^j*. - •— —i- « -•{»•-

ET COMPAGNIE, 
Mue Vivlenmc, 36,fau coin de celle ;Feyde»w. 

PREMIÈRE MAISON!SPÉCIALE DE 

DOBUBE ET ARGENTURE 
tOCÉDÉ M MM. M REOLZ ET ELKIIGÎON. 

COUVERTS D 
la lïoM&aïgie. 

DESSERT à filets, 96 francs. 
Demi riches, 120 
Riches, 133 

CAFÉS unis, ft 
A filets; ' 57 
Demi riches, 36 
Riches, 42 

COUTEAUX , lames acier arrenH', dp 36 
à 32 fr. 

Id. dorés, de 43 à 83 fr 
Êpin-Bijoux, — Chaînes, — Broches, — JU^I 

gles, .— Dés, — Bracelets, — Boutons, 
— Lorgnons, — Lunett- s, — Ci se ù r, 
Flacons, — Tabatières. 

marqués du poinçon d'argenture représentant une balance garantie de 60 grammes d'argent fin par douzaine et de notre j oijiçon de fa 
e aspect, &e détériorent promptement à l'usage. — Ecrire franco, rue Vivienne, 26, à Paris. 

Ï m 
m 

Sari 
M m 1 F\ 

MAGASIN' 

RUE DE RAMRT7TEAU, 54, ET EUS SAIBIT-MARTIBI, 82. 

D'HABILLEIESS D'HOMIES, C0IFECT1IIÉS ET SDR lESIIRf . PHI FIXE 
É^lî^E»ïS&MJE À ÏEJM litiâti fier ^VX^mn^ * 

mm W0 H! 

T INVARIABLE. 

/ / bis, bovlevart de la Madeleine, ■104 „„ * ô I 
fondé par M. AVMÈS , de Marseille. w' 

Kntiere srrec la eiiair. 
latins nommaient ce fruit frais Pomme d'Or, MAI.™ ACPEI'M MI ' 

définissaient ainsi : d'or le malin , d'argent à midi , et de plomb le soir •' Lf 
étant confit , il devient diamant en tout temps, lorsqu'au mois de mai m Si 
fruit a acquis sur l'arbre sa pleine maturité, et que son jus s'jesl ÉhaS 
sirop ; alors, par l'art dit confiseur, il prend une autre conformation son ™ï 

devient un nectar. Ce roi des traits est appelé à Taire celte année les délices 5> 
la société, qui devra le qualifier aussi de, Heine des Étrennes, et pour ne m 

l'offrir dans sa nudité absolue, un panier très gracieux, c= bois sculpic sortant 
des mains des montagnards suisses, lui sert d'enveloppe: mais ceqù'onirouiert 
de plus étonnant, ce sera le prix du contenu et du contenant , fixé à 5 fr 

Ayant eu la pensée d'associer au bénéfice de ce gracieux cadeau Its 

victimes des inondations de la Loire, chaque acheteur, sans s'en dou-

ter, participera à cette œuvre de charité, dont le produit sera L 
entre les mains de notre curé. 

Ce n'est pas lout : plusieurs milliers de corbeilles et paniers suisses , en bois 
sculpté, nous sont arrivés pour faire diversion a la monotonie des cornets et 
boites en carton , tous sont garnis et bien assortis en fruits confits , mûris et 
sucrés par la vertu dubeau soleil radieux du midi, et dont nous pouvons garantir 
f origine, allant nous-mêmes cirez nos compatriotes les choisir sur les liens an 
moment des récoltes ; il suffit de les avoir goûtés pour ne plus les confondre 
avec les fruits fades et acqueux récoltés dans le Nord.—A 2 fr. so c. le t /2 lit 
même les abricots. Nougat de Marseille, calissons d'Aix, gelée d'azeroles, 
îéglisse i la violette, etc.—C'est toujours là qu'on doit s'approvisionne» (tlulle 
d'Aix, vinaigre de vin, eau de fleur d'oranger, vins lins et liqueurs de France 
et de l'étranger, et vin de Noé , pour être sûrs de les avoir dans leur pureté. 

SIROP DUCORCJES FOBAN&ES,, 

TONIQUE ANTI -NERVEUX 
^.Sj De J. P. L.VBOZE, pharm., rue Neuve 

ZJr des-Pettts-Champi, 26. Paris. 

Toujours en flacons spéciaux portant les signât, et cachet ci-dessus. 

R e»t prescrit avec succès dans les affections nerveuses de l'estonae 
et des instestins. Il excite l'appétit, facilite la (gestion, guérit la lan-
gueur , le dépérissement , la débilitation organique , les gastralgies > 
névroses de» viscères, abrège les convalescences tramantes, détruit la 
constipation. Prix du flacon, S fr., dépôt dans chaque ville, et ctiei 
MM. LEVBLI.AIIV, à Rouen ; VERNET, à Lyon ; THIIMIN, à Mar-

^.seille ; MAMCEJL jeune, à Bordeaux ; ABBAWE, à Toulouse 

Etude de M» CABIT, rue du Pont-Louis-

c >1 Philippe, 8. 
Sur ia olace publique de la commune de 

MontreuL, le dimanche 20 décembre 1846, à 

midi. 
Consistant en tables, chaises, glaces, secré-

taires, lits, cheval, voiture, etc. Au compt. 
(5228) 

Stoeiélét» ewBiMMtereittïe*. 

ERRATUM. - Dans une insertion faite le 8 
décembre, n° 6865, concernant la société 
Coquereau et Rocque, ce dernier nom est 
écrit ROQUE, lisez ROCQUE. (6880) 

Etude de M» I'URCY-LAPERCHE, avoué. 
D'un acte sous seings privés, du 7 décem-

bre 1846, faitentre : 
MM. Francois-llenri LAINE, François-Louis 

Désiré COLLOMET, Armand-Cyc SA1NTARD, 
tous trois négooiaus, demeurant à Paris, rue 
Montesquieu, 3, M. Pierre-Narcisse GCIL-
M1S, aucen négociant, demeurant à Paris, 
boulevard Montmartre, 12, M. Napoléon Ado-
nis CUILMIM, aussi ancien négociant, de-
meurant à Paris, rue Montesqniea, 2, et sept 
autres personnes dénommées audit acte, en-
registré à Paris le 9 du mémo mois, ledit acte 
mo JlpcaJ.it de celui en date du 22 décembre 
1838, enregistré et publié, constitutif dé la so-
ciété î.siné, Collomet, Sainlard et C, pour 
l'exploitation de la maison de nouveautés, 
sise à Paris, rua Montesquieu, 2, 3, et 5, à 
l'enseigne du Pauvre-Diable ; 

11 appert : 
Qu'a compter du 15 décembre 1846, MM. 

f.ullmin, qui étaient associés commanditai-
res de la société, chacun pour un sixième, 
cessent de faire partie de ladite société st re-
prennent leur commandite, qui était de 
400,000 fr. pour chacun ; que M. Pierre-Nar-
cisse Guilrain a reçu 60,0(0 fr. en déduction 
de la commandite et doit rec.-voir de la so-
ciété au 21 décembre 1816 le surplus de son 
capital de 400,000 fr., au i" février prochain 
1 s intérêts dudit capital depuis lo i" novem-
bre dernier jusqu'au d t jour décembre 1846, 
et, après l'inventaire qui leur sera fait lin 
janvier prochain, sa part de bénéfices en un 
règlement a 90 jours; que M. Napoléon-Ado-
nis Guilmin a éié entièrement rempli de sa 
commandite de 4oo ,oto fr., et qu'à l'égard 
des intérêts et de sa part de bènélkes, ils 
lui seront remboursés comme à son frère; 
que ces deux parts d'associés commanditai-
res ont été réparties entre l'un des associés 
commanditaires et six autres inlervcnans, de 
telle sortu que le capital en commandite est 
resté le même ; qu'ea remplacement de ces 
800 ooo fr. les nouveaux commanditaires onl 
déjà versé à la société 460 000 fr., et que le 
complément des 340,000 fr. sera versé en es-
pèces le 21 décembre 1 846 ; qu'au surplus les 
bases essentielles de l'acte social sont restées 

les mêmes. 
Pour extrait: LAISÉ, COILOMET, SAIKTARB. 

(6879) , 

Suivant délibération en date à Londres, du 
26 novembre 1846, et dont un extrait enre-
gistre a été déposé aux minutes de Me Du-
cloux, notaire à Paris, l'assemblée générale 
des actionnaires de la société en commandite 
des hauts-fourneaux de la Jahotière, connue 
sous la raison sociale T. LASIIE MDRltAY, DE 
PREZ et Oy et établie par acte passé devant 
ledit M» I)ucloux,le 4 juillet 1845 ; 

A décidé qu'eu conformité de l'article 1 5 de 
l'acte de société, le capital social primitive-
ment (ixé à 400,000 francs, serait porté, par 
l'émission de nouvelles actions, à là somme 
de i million de francs, et que les gérons 
seraient chargés de l'exécution de cette dispo-

sition. 
Pourextrait: DDCLOUX . (6878) 

D'un acte sous signatures privées aux da 
tes des29 et 30 novembre 1S46, enregistré à 
Paris, le 3 décembre suivant, et fait tripl 
entre Stanislas ALLAlN, demeurant à Paris, 
boulevard Saint-Denis, 28, et les commandi-
taires. 

Il appert qu'une société en commandite 
^yant pour objet l'achat à la commission des 
étoffes françaises et étrangères, a éié formée 
entre les susnommés et les commanditaires. 

Cette société doit durer jusqu'au 31 mars 
1851 ou jusqu'au 31 mars 1854, A la volonté 
des parties. 

La raison de commerce est S. ALLAIN et 
C«. Lo siège de la société est rue d'Enghien. 

n» 32. 
Le sieur S. ALLAIN est seul gérant delà so-

ciété. 
La mise sociale des commanditaires est de 

120,000 francs. 
Pour extrait, signé : S. ALLAIN . (6877) 

Etude de Me Amédée LEEEBVRE, avocai-
agréé, au Tribunal de commerce, rue Vi-
vienne, 34. 

D'un acte soss signatures privées, en date 
à Paris des 13 et 25 novembre ia46, dûment 
enregistré en ladite ville lo 9 décembre sui 
vaut, par et signé Lel'évre, qui a reçu les 
droits; 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif a été for-

mée sous le titre de Assurance mutuelle de 
la brasserie de Paris, dans I» but de réparer 
les perles et malheurs auxquels le commerce 
de la brasserie est journellement exposé, 
entre les brasseurs ci après nommés : 

i" Joseph-Antoine-Louis liOUTTE, demeu-
rant à Paris, rue Moulletard, 88; 

2° Justin -Henri CAF1TN, uemeunntà Pa-
ris, rue de Reuilly, 1 1; 

3° Guillaume-Auguste CARTIER, demeu-
rant à Paris, rue Cen.-ier, 7 et 9; 

'4" Alexandre PliTRON-CIIEVALIER, do 
meurantà Paris, rue Mouffetard, to4; 

5° Jean-Michel DItESCU, demeurant à Pa-
ris, rue (lu Faub.-St-Antoine, !S9; 

6° Georges -François-Alexandre DU3IENIL, 
demeurant à Paris , ruo du Marché-aux-
Chevaux, 7; 

7» Jean-Louis DUREL, demeurant A Taris, 
rue de l'Oratoire, 10; 

8" Jean-Gaspar FICHER, demeurant à Pa-

ris, rue Rochechouart, 26 bis; 
9» Jean-Baptiste FAUSTIN-LANGL01S, de-

meurant à Paris, rue St-Sebaslien, 5; 
10° François-Albert RICHEBE, demeurant 

à Paris, rue deLourcine, 10; 
il» Jean Charles STENACKER, demeurant 

à Paris, rue des Champs-Elysées, 2; 
12° Pierre-David- Alexandre DESMOL-

LI ENS, demeurant a Paris, rue du Faub.-St-
Aiiîome, 295; 

13° Daniel WEGMANN, demeurant à Paris, 
rue Mouffetard, 116; 

14° Jean-Désiré JEANNERET, au nom de la 
maison Jeanneret et C», demeurant à Par s, 
rue du Faub.-St-Antoine, 212; 

15° Léonard PETERS, demeurant à Paris, 
et à Puteaux, quai Royal, 51; 

16° Théodore-Joseph BR1È1ÎE , demeu-
rant à Paris, rue St-Etienne, n; 

1 7* Alexandre-Pierre-Hippoly te ROUSSEAU, 
demeurant à Paris, rue St-Lazare, 24,' el M. 
Adrien-Léon BROCARD', comme administra-
teur-gérant des usines du Luxe obourg et dy 
Là Ferlé réunies, et encore comme se nor-
tanl fort de M. FOURCllON, propriétaire ue la 
brasserie flamande, située à Paris, rue du 
Faub.-St-Denis; 

18° Georgas SCHIMMER, demeurant à Pa-
ris, rus St-Pierre-Atnelot, 6; 

19» Louis PRIEZ, successeur de M. IIoul-
lelte, demeurant à Paris, rue des Fourneaux, 
n. 7; 

20° Jean-Pierre GASTEBOIS, demeurant à 
Paris, rue de Ménilmontant, 58; 

21° Guillaurne-Bonaveatsre LAGACHE, de-
meurant à Paris, rue de la Muette, 24; 

22° Et GUERLNEAU, brasseur, demeurant à-
Montrouge, Gratîde-Rue; 

Que cette société est contractée pour une 
année, qui a commencé à courir du i" dé-
cembre 1846 pour finir le 1 er décembre 1847; 

Que ladite société sera administrée sous 
la désignation d'Assurance mutuelle de la 
brasserie de Paris, sous la gérance de MM. 
Rousseau , Drcsch , Longlois, Richebé et 
Boutté, susnommés, comme syndics, et dont 
1*3 noms composeront le raison sociale; 

Que MM. Rousseau, Langlois, Dreseh, Ri-
chebé et Boutté, auront seuls la signature 
sociale; et qu'enfin le siège do la société est 
fixé à Paris. 

Pour extrait. Arnédée LEFEEVUE . /6876) 

i Du sieur LEBAILLV (Jean-Louis), nourris-
• seur, i Issy, nomme M. Gallais juge-cotn-

5 missaire, etM. Hellet, rue Paradis-Poisson-
nière, 56, syn-iic provisoire (N" 6620 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre mi t ribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, JIM les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNOICS. 

Du sieur DE.IARDIN (Mathieu-Joseph), mi 
de vins à Gentilly, le 15 décembre à 2 heu 
res (N° 6607 d j gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

N. le juge-commissaire doit les consulter, 

(ant s;:r la composition de l'état des créan-

ciers présumes que sur la nomination de jiou-

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, /lus DÉcnîieuE ib-16, qui déclarent ta 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur SAINTTN (Pierre-Antoinc-Amé-
dée\ imprimeur, rue St Jacques, 38, nomme 
M. Gallai's juge- commissaire, et M. ïsefoix, 
rue.St-Lazare, 70, syndic provisoire (N° 60is 
du gr.) s 

Lu sieur (-UIIÎOIJT (Jean), ont. déterras-
ses, rue de Vaugirard, 92, nomme H. do Ro-
trou juste-commissaire, il M. Sergent, rue 
des Filles-St-Thomas, 17, syndic provisoire 
(»" 6619 du gr.); 

1 es liers-porteurs d'effets ou en-
te ces faillites n'étant pas connus 

NOT 

dossen 
sont priés de remettre au greffé' leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur COLOMBIER (Guinaud), ferrail-
leur, à La Chapelle, le 15 décembre à 9 heu-
res

 V
N» 6532 du g.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux vérification el 

affirmation de let:rs créances : 

' NOTA . II est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LUTTON, imprimeur, rue Notre-

Dame-des-Victoiris, 38, le 15 décembre à 9 

heures (N« 627S du gr.); 

Du sieur MANOURY (Jean Louis), limona-
dier, passage des Panoramas, le 15 décembre 
à 9 heures (S« 6415 du tr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite el délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés tant sur 

1rs faits de la gestion que sur l'utilité dumain-

tien ou du remplacement des syjtdics . 

NOTA . U ne sera admis que les créanciers 
reconnus 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur GlitAUD (ArnoubL, md de vins à 
Montmartre, la 15 décembre A 9 heures, N° 
6343 du gr.); s 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le. failli, l'admeilre 

s il y a lieu, ou passer a ta formation de 

l
,

et
>
 daHS

 *»
 cas

> donner leur ans sur 

l utilité du maintien où du remplacement des 

syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, a dater de ce jour, leurs turcs ce 

créantes, accompagnés d un bor -créai-' sur ---d 

pier timbré, inika :i.f des sommes à rèdamer, 

MM les créanciers : 

Du sieur PIHET (Auguste), mécanicien, ave-
inië Parmentier, 3, enlre les main', de M. ï)e-
t'oiv, rue St Lazare, 70, syndic de la faillite 
(N u 6556 du fcr. ; 

Du sieur DELASSELLE ( Alphonse-Fran-
çois), taiileur, rue Ste-Anne, 63, entre les 
mains de M. Thierry, nie Monsigny, 9, syn-
dic de la faillite (N° 6554 dugr.,; 

Pour, en conformité de l'article faî de la 

loi du 28 mai j838, être procédé h la vérifi-

cation des créances , qui commencera immé-

diatement après l 'expiration de ce délai. 

o-u-e Jcan-Baptist»), marchand de chaus-
sures , rue Saint- Marc , n. 6, sont invités 
» te rendre, le 15 décembre, A 1 heure 
t'Oi précise, au palais du Tribunal de cotn-
mi-rc , salle des assemblées dea faillites, pour, 

coufi-rmément A l'article SST de la loi du it 
to-<i 1 *3*, entendre le compte défis, tif qui 
sera rendu par les syndics, le débattre, le 
ciore et l'arrêter; leur donner déciiarge de 
leur., fonctions et donner leur avis sur l'ex-

| cusabilUé du failli (K» 5066 du gr.). 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu un franc dix centimes. 

Décembre 1846. 

MM. les créanciers de l'union de la faillite 
du sieur GL'YOT (Adolphe), libraire, place 
du Louvre 18, sont invites A se rendre, le 15 

décembre à 9 heures très précises, au pa-
lais du Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites , pour procéder à la 
nomination d'un caissier, en remplacement 
de M, Escher, démissionnaire (N° 8367 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite des sieurs SAINT-MARTIN et f)EL-
VAUX, eomm. en marchandises, rue de Bon-
dy, 38, sont invités à se rendre le 1 5 décem-
bre^ 1 heure précise ,au palais du Tribunal 
*j commerce , salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'article 
537 de ialoi du 28 mai 1338, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par les syn -
dics, le débattre, le clore et l'arrêter, leur 
donner décharge de leurs fonctions, et don-
ner leur avis sur i'excusabiliié du failli (N° 
2414 dugr.). v 

MM. les créanciers composant l'union delà 
faillite du sieur SUMPTEK (John), md de vins 
lins, rue Saint-Marc, 10. sont invités à se 
rendre, le 14 décembre A 9 heures précises 
au palais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, coniormé-
menl à l'article 537 de la loi du 2» mai 183P, 
entendre le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter, leur donner décharge de leurs fonc-
tions et donner leur avis sur l'oxcusabilitôdu 
failli ( N» 4777 du gr.). 

Ml! les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur MEZIÉRES (Louis), md de , 
vins, pas-:, des chartreux, 63 bis, sont invités i 
Ase reiwre, le 15 décembre A 10 h précisas 
au palais du Tribunal de commerce, rails dos i 

asseraWéesdosfaillites.nour.Sonrormémeiitii 
1 article S3i delà loi du 23 mai 1838, enten-
dre le compte dèliniiir qui ststa rendu par les 
syndics, le débattre, le cidre et l'arrê'«r- leur 
donner décharge de leurs fonctions et' don-
ner leur avis sur l'excusabilitè du failli (N° 
5a93 eu gr.). v 

. MU. U* créanciers composant l'union de 
lajuillita du sieur DAVID - DUVAL (Théo-

CLÔTURE DES OPÉRATIONS 

POUR ISSUÏFISANCE »'ACTIF. 

iV. B. Un mois après la date de ces juge-

mens, chaque créancier rentre dans l'exercice 

de ses droits contre le failli. 

Du 8 décembre. 

Du sieur HUVfi (Pierre Félix), distillateur, 
à St-Denis,ruo de Paris, 59 (N°63l8du gr.); 

Du sieur BEDEL, nad de vins , A Belleville, 
bouîev. de Belleville, 2e (N<> 5961 du gr.); 

Pu sieur DEWYNDT Joseph-Marin), tapis-
sier, rueSt-Lazare, 14-i (N° 6418 du gr.); 

ASSEMBLÉES DU 10 DÉCEMBRE 1816. 

«nzE HEURES .- Diiclos-Lelièvre , nég., cldt. 
— balier, nid de bois de sciage, id.— Thois-
rner Dasplaces, libraire, id. 

MIDI i[2 Mjhieux et C», md da nouveautés, 
rem. A huitaine. 

DEUX HEURES : François et Arnal, fab. d'en-
cre, redd. décomptes. - Bile Lagrémoiro, 
lni;ere,id. — llugoulin, bijoutier, synd. — 
Stabl.imprim. -libraire, clôt. — Picard, li-
braire, id. 

SSoras-se sta 
AU c 

9 ~î<i£-ttmVm> 

SMPTANT. 

Cinq 0[0 ,j- du 22 mars. ... 
Quatre 1|2 0[0, j. du 22 ro. . 
Quatre Oi0,j. du 22 mars. . . 
Trois 0(0, j. du 22 décembre. 
Trois ojo (emprunt 1844). . . 
Actions de la Banque 
Rente de la ville 
Obligations de la ville 
Caisse hypothécaire .... 
Caisse A. Gouln, c. 1000 f. ■ 
Caisse Ganneron, c. 1000 f. • 
4 Canaux avec primes .... 
Mines de la Grand/Combe . . 
Lin Maberly , . . . . 
Zinc Vieille-Montagne .... 
R. de Naples, j. de janvier. . 
— Récépissés Rothschild. . . 

118 -

110 !S 

10S f) 
10 N 

31?"' -

13S0 -
351 S 

IKO -

102 Sf 

FOSDS ÉTRANGERS. 

.tWWMEME M à. GLÎYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-MATH» 

Du 7 décembre. 

Mme Falcon,27 ans, rue de Clicliy, 37. — 

— M. Iîeiham, 68 ans, ruo du Rocher, 13. — 

Mme Fromont, 48 ans, rue St-Lazarc, 2. — 

Mme Monlarlier, 38 sus, rue St-Joseph, 16.— 

M. lluillier,2l ans, rue de l'Arbre-Sec, 5o.— 

M. Calz, 80 ans, ruo du l'aub.-du-Ternple, 

27. — M. Lebeau, 24 ans, rue Aubry-le-Bop-

chor, 21. — MmeLeloyen, .13 ans, rue Gué-

fin-Boisseau, 19. — M. Eart, 64 ans, ruel'or-

ttfoin, n.—M . uevillois.ruo de la Roquette, 

54. — M. SallandroW, 22 ans, ruo st-Jac-

ques, 32. — M. Cliifiurd, 50 ans, ruo du Fau-

l ourg-Sl Jacques, 45. — M.Veillard, 37 ans, 
rtls Uescatt-i», 9. 

Cinq ojo de l'Etat romain. 
Espagne, dette active. . . 
Dette diff. ancienne . . ■ 
Dette passive 
Trois 0[0 1845 

Belgique. Emprunt 1831 . 

— — 1840. 

— — 1842 . 

Trois oi» ... . 
— Banque (1835) . 

Deux et demi hollandais . 
Emprunt portugais 5 0|0. 

— — 3 0[0. 

— d'Haïti 
Emprunt du Piémont . . 
Lots d'Autriche 
Cinq 010 autrichien. . . . 

io« 1 

101 ■ 

930 1 

1190 r» 
402 ■> 

CHEMÎHS DE FEU-

DESIGNATIONS. 

Saint-Germain 
Versailles, rive droite 

— rive gauche. 

Paris A Orléans 
Paris A Rouen 
Rouen au Havre . . . . 
Marseille A Avignon. • . 
Strasbourg à iW.o . ■ ■ 
Orléans A Vierzon. . . • 
Boulogne A Amiens. . . 
Orléans A Bordeaux . . 
Chemins du Nord. . • . 
Montereau à Trêves . ■ 
Famp. A nazeU'ouck. . 

Paris A Lyon 
Paris A Strasbourg . • • 
Tours A Nantes 

Hier. 1 m -

387 50 

260 — 

1245 -

382 50 

040 — 

218 '5 

577 SS 

412 '50 

557 S» 

637 50 

35 J 

505 — 

478 » 

380 

1M 
1250 

676 

6*S 

2» 

642 
335 

SC7 

478 

4SS 

(18. 

Pour légalisation de la signature A. Gtrï°
T

> 

le maire du 1" arroudisserne
nt

. 


